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assemblée nationales 


SÉANCE Dü a3 FÉVRIER. 

Après la lecture des procès -‘verbaux , M. la 
président fait rénume'ration de divers décreu sanc- 
tionnés ou acceptés par le roi. 

M. Goupil de Préfeln. Je demande qu’on pré- 
sente à l’approbation du roi cette touchante et 
sublime adresse au peuple français , qui ne peut 
être publiée au prône , sans avoir été sanctions- 
née par lui. 

Cette proposition est accueillie. 

En exécution du décret rendu hier , on fait 
lecture des différens projets de loi. 

M.. de Custines. Je demande la priorité pont 
le projet de M. de Mirabeau. Le premier articla 
préviendra la dévastation des forêts du royaume 
et l’on sait combien cet objet est important ; mai^ » 
en publiant une loi aussi, rigoureuse , noua de» 
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VOUS à 1)09 commeitans de nom occuper de9 
moyens de détruire un impôt , qui est la cause 
de presque tous les désordres. Je demande qu’in- 
cessaiumeni la suppression de la gabelle fasse la 
matière de nos délibérations. 

M, Desmeunters. U faut" d’abord examiner ce 
qui doit - entrer dans le décret que vous allez 
rendre. Dans ce moment-ci , moment de crise , 
il faut le dire , deux maux nous affligent : les 
désastres de quelques provinces et le défaut de 
perception des impôts. La constitution ne peut 
s’ébranler que par des désordres tels que ceux 
qui régnent dans quelques provinces , et d’où pour- 
rait naître une anarchie , que vos lois , que la con- 
fiance que vous inspirez auraient peine à détrnire. 
La constitution peut s’écrouler par une privation 
de recette pour le trésor royal. Vous trouverez 
peut-être nécessaire d’annoncer au peuple que 
vous vous occupez des impôts indirects et des 
moyens de les supprimer ; que déjà, condamnée 
par vous , la gabelle n’existera plus à la fin de 
cette année , mais que cet impôt doit être payé 
jusqu’au moment de la suppression. Je demande 
que l’assemblée décide d’abord si les désordres 
des provinces , et les obstacles apportés à la per- 
ception de Uimpôi', doivent être les objets de 
votre décret. H me semble que , dans cette oc- 
casion , les divisions qui partagent quelquefois 
Tjisseaiblée doivent disparaître j que tous les anm 
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3 e la liberté publique se rallient pour chercher 
de bonne-foi à provenir ou à reparer pos maux t 
ces maux sont certains ; peu nous importe d’en 
connaître en cet instant la cause : arrétons-les r 
Toilà notre devoir ; que l’assemblée adopte , soit 
le projet du comité , soit celui de M. de Mira- 
beau , soit ' tout antre ; mais qu’elle en adopte 
un , et qu’elle juge sur-le-champ si ce décret 
doit renfermer des dispositions sur la perception 
de l’impôt. 

M. P abbé Goutleÿ. *Le comité des finances m’a 
chargé de vous demander de semblables disposi- 
tions. Il croit qu’il faut indiquer nominativement 
les impôts directs et indirects , afin que le peuple 
comprenne facilement ce dont on lui parlera. Les 
désordres dont on vous a entretenus sont très- 
réels ; ils existent dans ma province ; le peuple 
est trompé, il est égaré. Le premier article dn 
projet de M. de Mirabeau me parait très-propre 
à réprimer les insurrections , et je pense qu’il 
doit être admis. 

M. d’Harambure (ait lecture d’un projet de dé- 
cret , par lequel il propose de demander à clia- 
cune des quarante mille municipalités , et l’une 
dans l’autre , une somme de 5 oo liv. en argent, 
sur les impositions de 1 790. Le produit de cette 
avance serait consacré à augmenter les pàiemcns 
de U caisse d’escompte^ ^ 
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Ou observe que cette proposition est hors dé 
l’ordre du jour. 

La priorité est demandée pour un projet de 
Élécre? présenté par M. Boussion , député de 
l’Âgénois. 

Une partie de l’assemblée témoigne le désir 
4’aHer aux voix sur cette priorité. 

Les membres qui avaient proposé des décrets 
sollicitent la parole pour attaquer cette priorité. 

La discussion est fermée sur cet objet. 

La priorité est accordée au projet de M. Boussioi^. 

Ce projet est conçu dans ces termes : 

L’assemblée nationale, considérant t]ue les enne- 
mis du bien public ont trompé le peuple, en 
distribuant de faux décrets , au moyen desquels 
il s’est cru autorisé k coinmcttre des violences 
contre les propriétés , et même contre les person- 
^nes , dans quelques provinces , a décrété ce qui 
suit : 

' I.® A l’avenir, nul citoyen, sans distinction j 

ne pourra , dans aucun caç , s’autoriser des dé- 
crets de l’assemblée nationale , s’ils ne sont sanc- 
tionnés par le roi , publiés par ordre des muni- 
cipalités et lus aux prônes des messes paroissiales. 

a." Le pouvoir exécutif enverra incessamment 
l’adresse de l’assemblée nationale aux Français , 
et tous les décrets acceptés , sanctionnés ou ap- 
prouvés >par le roi , à mesure qu’ils auront été 
Ji^ndus 4 diverses municipalités du royaume , 
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avec ordre aux curés et vicaires desservant les 
paroisses, de Ws lire au prône. , ' ■ 

' 3.0 Dans les cas d’insurrection et de violences 
contre les propriétés ou les personnes , ou de ré- 
sistance à la perception des impôts , les mu- 
nicipalités seront tenues d’employer tons les 
moyens que leur donne la confiance des peu- 
ples , avant de passer à la lof martiale. Toutes 
les municipalités se prêteront mutuellement main- 
forte à leur réquisiiiontréciproque. Si elles s’y re- 
lusaient , elles seraient responsables des suites do 
leur refus. 

4.° Les officiers municipaux seront responsa- 
bles des dommages occasionnés par une émeute 
s’il était prouvé que leur négligence en fût la 
cause. 

5.0 On s’occupera incessamment d’organiser 
les milices nationales , auxquelles il est ordonné 
de prêter main-forte , dans tous les cas d’insur- 
rection , à toute réquisition des officiers muni- 
cipaux; , I 

6. ® De décréter notamment quels sont les droits 
féodaux abolis sans indemnité ; - 

7. ® D’organiser, le plus promptement possible 

les départemens et<les districts. ^ 

' M, de Cazalis. U est certain que le décret 
auquel la priorité est accordée afi&iblit finale— 
meut la loi martiale. Çependant .ht loi martiale* 
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a’a pas suffi. J’ai reçu ençore hier des nouTei-^ 
I les de ma province ; elles sont affiigeantes- 
M. ié vicomte de Mirabeau vous dira que la 
municipalité de Bennes a défendu à la milice 
nationale de sortir de eptte yiUe. Les désordre^ 
ne peuvent être réprimés que par le pouvoir 
exécutif. Je propose , eu amendement au décret, 
la disposition suivante : 

« Le roi sera supplié de prendre toutes les 
mesures nécessaires , et sera autorisé à faire tous 
actes à cet eflfet , sous la responsabilité seule 
des ministres », * 

On observe que les amendemens doivent être 
présentés successivement sur chaque article , sauf 
i proposer les additions à k fin de ' la délibér 
ration. 

On lit l’article premier. 

Af. de Montlausier. Xoffre un amendement qui 
porte’ sur tous les articles ; il est relatif à la ré- 
génération du pouvoir exécutif : régénération sans 
laquelle notre loi ne saurait être exécutée. J’ai 
fait serment d'étre hdèle à la nation, à la loi, 
au roi , et de maintenir la coustitution décrétée 
par l’assemblée nationale , et acceptée par le 
»oi t j'ouvre cette constitution , et j’y trouve que 
le pouvoir exécutif suprême réside dans le roi. 
pr , toute loi qui donnerait à des corpora- 
tions quelconques une partie de ce pouvoir 
doit exciter mon ^le t je don m’opposer dn 
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toutes mes forces à une loi de cette ^pèce. 
J’aborde donc raineudement , et j’entre dans le* 
principes. 

Quand une nation crée des officiers publics , 
elle leur donne des fonctions s le roi est le pre><- 
mier officier de la nation ; il doit ^donc avoir 
quelque chose à faire . Dans le projet de loi , 
les municipalités sont tout et font tout. Ou pré- 
sentera sûrement l’amendement , “ que le roi 
soit supplié de faire passer des troupes aux mu- 
nicipalités qui en demanderont ». Je le combats.' 
Ainsi on réduit le roi à un rôle purement pas- 
sif , on en fait un être parashe , une véritablo 
superfétation politique. Le prince seul a le droit 
de dispenser la force publique , conformément 
à la loi : la loi , voilà sa régie ; la loL, voilà son' 
maitre. S’il manquait à la loi, la loi irait deman-^ 
der , jusques sur les marches du trône , le mi- 
nistre qui n’aurait pas su obéir. , Si la force pu-? 
blique était entre les mains des municipalités 
elles s’en serviraient bientôt pour leurs intérêts 
intestins. Hatons-nous d’éviter une anarchie qui 
ne laisserait de ressource que dans une fédéra- 
tion plus ou ipoins funeste. On dit que le pou-, 
voir exécutif sortira du • complément de Ja cons- 
titution ; mais avant , on s’accoutumera à se 
passer de roi : si , dans des momens de trou- 
bles, l’action royale n’est pas nécessaire, le se- 
rait-elle dans le teins de «paix ? J’abandouuc 
voire sagesse cette seule réflexion. 
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M, Desmeuniers. Le préopioant aurait compo* 
sé d'une autre manière le beau dUcours qu’il 
vient de vous lire , s’il se fut rapelé deux arti- ' 
clés de la constitution , qu’il n’a pas lus peut- 
être , ou qu’il a du moins oubliés complette- 
ment. Par le premier , les municipalités sont 
subordonnées au^oi ; le second porte la même 
disposition , k l’égard des assemblées de district 
et de département , non-seulement pour ce qni 
régarde les propriétés , mais mèiiie pour ce qui 
concerne la sûreté et la tranquillité générale. 
11 est étonnant que ceux qui out voulu l’établis- 
sement de quarante mille municipalités veuillent 
aujourd’hui que vous abaudonniez l’organisation 
des pouvoirs judiciaire et militaire , pour vous 
occuper du complément du pouvoir exécutif. Cer- 
tes , nous serions des insensés , si , après avoir 
£iit la constitution , nous laissions le pouvoir exé- 
cutif sans force , comme il l’est maintenant. Si 
quelque chose peut faire commettre à l’assem- 
blée une pareille faute . ce serait ces motions 
que , depuis six semaines , on reproduit chaque 
jour , tantôt pour ralentir nos travaux , tantôt 
pour nous égarer dans la route que nous vou- 
lons tenir. — Je propose à l’article premier un 
seul amendement : il consiste à ajouter au mot 
sanclionnis ceux - ci : acceptés ou approuvés par 
le loi. 

, M. Montlausier. Je demande que M. Desmeu- 
aiers soit rappelé & l’ordre. 
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> Des applaudisseuiens nombreux donnas à M. 
Desmeuniers sont la seule réponse à cette de- 
mande. 

M. Je saisis avec empressement cette 

occasion pour faire publiquement ma , professioir 
de foi , en déclarant que la constitution est propre 
à faire le bonheur des peuples et celui du monar- 
que. Mais n’oublions pas que la force , réunie en 
une seule main , peut seule assurer l’intérét gé- 
néral ; sans cela , je le dis hautement , il n’y a 
pas de cQnsütution. Je demande que les forces 
militaires ne puissent agir hostilement que sur la 
réquisition des municipalités , et par les ordres 

du roi. • ' ' 

M. de Mirabeau taîné. Tous les amendemen» 
.proposés , excepté un seul , me paraissent tenir 
une confusion d’idées que j’ai combattues hier. ’ St 
d’abord , je demande si le pouvoir exécutif a be- 
soin des moyens qui ne sont pas en ce moment 
on sa puisance ; je demande comment il en a usé 
jusqu’à présent ; je demande si l’assemblée aurait 
désavoué des proclamations nûles à la tranquillité 
publique ; je demande davantage , je demande si 
les municipalités sont inutiles dans 1 organisation 
sociale. Ceux qui ont avancé toutes les assertion# 
qui tendraient à le faire penser croient -ils doue 
que nous sommes au tems des Thésée et de# 
Hercule , oii un seul homme domptait les nation* 
et les monstres ? .Avons -noq# pu croire ^u« jf. 
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roi tout seul ferait mouvoir le pouvoir exécu- 
tif? Nous aurions fait le sublimé du despotisme. 
Eb ! que sont les municipalités ? des agens du 
pouvoir exécutif. Lorsque nous déterminons leurs 
fonctions , ne travaillons-nous pas pour le pouvoir 
exécutif? A-t-on dit qu’il n’était pas tems d'or- 
ganiser le pouvoir exécutif ? Non : nul de nous n’a 
dit cette absurdité. J’ai dit que le pouvoir exé- 
cutif est le dernier résultat de l’organisation so- 
ciale ( j’âi dit que nous ne faisons rien pour la 
constitution , qui ne soit pour le' pouvoir exécutif. 
Voici le dilemme que je propose : ou l’on dira 
que nous travaillons contre le pouvoir exécutif ; 
et , dans ce cas , qu’on indique un décret qui le 
prouve : l’assemblée sera reconnaissante et réfor- 
mera ce décret : ou l’on nous demandera d’a'* 
diever sui«4e-champ le pouvoir exécutif ; et , dans 
ce second cas , qu’on nous indique un décret qui 
puisse être rendu isolément à cet égard. Vous aveis 
tons entendu parler de ces sauvages qui , con- 
fondant dans leurs têtes les idées théologiqnes • 
disent , quand une montre ne va pas , quelle est 
morte ; quand elle va , quelle a une ame ; et ce- 
pendant elle n’est pas morte , et cependant elle n’a 
point d’ame. Le résultat de l’organisation sociale , 
le pouvoir exécutif ne peut être complet que quand 
la constitution sera achevée. Tous les rouages doi- 
vent être disposés , toutes les pièces doivent s’en- 
gréner , pour que la mdchine puise être mise en 
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taouyement. Le roi a professé lui -même cette 
théorie ; il a dit : « en achevant votre ouvrage , 
vous vous occuperez sans doute avec candeur , n 
non pas de la création du pouvoir exécutif , il 
• aurait dit une absurdité , mais de l’alTermisse- 
ment du pouvoir exécutif. Que ce mot , pouvoir 
exécutif , qui doit être le symbole de la paix so- 
ciale , ne soit plus le cri de ralhement des mé- 
contens ; que ce mot ne soit plus la base de tçu-. 
tes les défiances , de tous les reproches : nous ne 
ferons rien de bon , dans l’ordre social , qui ne 
tourne au profit du pouvoir exécutif : vouloir que 
la chose soit faite avant que de l’étre , c’est vou-|. 
loir que la montre aille avant que d’étre montée. 
Cette idée ne fait pas beaucoup d’honneur .à lai 
justesse de l’esprit de ceux qui l’ont conçue , si 
elle en fait à leurs intentions. > 

Des observations sur la responsabilité des tlii-, 
nistres appartiennent à cette matière , comme à 
toutes les matières environnantes. Les ministres, 
avec un peu de candeur , si la candeur pouvait 
exister dans le cœur des ministres , n’auraient pas 
fait un obstacle de cette loi salutaire. Nous hési- 
tons , nous marchons à pas lents depuis quelques 
semaines , parce que ce dogme terrible de la res- 1 
ponsabilité elTraie les ministres. Je ne dirai pas les 
raisons de cet elTroi , quoique , si j’étais malin , 
j’eusse quelque plaisir à les développer ; j’en dirai 
une , selon moi , la principale , qui fondée > 
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qu’ils me 'pardotanent *ceue expression , snï leur ' 

ignorance. ' ’ ' 

Ils n’oni pas encore pu se figurer que nous ' 
n’avons pu ni voulu parler de la responsabilité du 
succès , mais de l’emploi des moyens. Tout homme 
qui se respecte ne peut pas dire qu 'il voudrait se 
soustraire à cette responsabilité ; dans tous les 
' tiraillemens , entre l’autorité nationale et l’admi- 
nisration , il est entré de cette crainte de la res- 
ponsabilité du succès. 

Je conclus à rejeter les amendemens qui por- 
tent sur cette idée , que le pouvoir exécutif n’a 
pas , en ce moment , tous les moyens qu’on ne 
peut pas lui donner. Quand votre constitution sera 
faite , le pouvoir exécutif , par cela même , sera' 
fait : tous les amendemens cpti tendraient à don- 
ner des moyens excentriques , des moyens hors' 
de la constitution , doivent être absolument écartés. 

M. Barnavc propose une rédaction de l’article 
!.*'■ ; celle rédaction est décrétée dans les termes 
suivUns ; 

Kul citoyen ne pourra , sous peine d’étre puni' 
comme perturbateur du repos public , se préva- 
loir d’aucuu acte prétendu émané du roi on de 
l’assemblée nationale , sll n’est revêtu des formes 
prescrites par la constitution , et publié par les 
personnes chargées de cette fonction. 

On fait lecture de l’article if. 

Cet article est adopté. 
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M. le comte de Virieu demande qu’on ajoute à 
l’envoi de l’adresse celui du discours du roi. 

M. le comte de Clermont-Tonnerre. Ce discours 
est déjà parvenu dans toutes les parties des pro- 
vinces ; il est mutile de l'envoyer encore. 

M. Lanjuinais. Je demande la question préa- 
lable sur la proposition de M. le comte de Virieu ; 
si on l’exige , j’expliquerai mes motifs. 

Une très-grande partie de l’assemblée s’élève 
contre la question préalable , et appuie l’amende- 
ment de M. le comte de Virieu. 

M. d’Espréménil. Je voudrais qu’on me dise 
pourquoi, l’on refuse si obstinément d’envoyer le 
discours, du roi. Je demande que la discussion 
s’ouvre , afin de connaître les motifs de ce refus. 

L’assemblée Ordonne , presque unanimement , 
l’envoi du discours du roi. 

On lit l’article III. ' t 

M.' Carat tainé. L’article suppose des attroupe- • 
mens armés ; car ce n’est guère qu’avec des armes 
qu’on peut commettre les violences qui sont pré- 
vues. Je demande si les coupables ne sont pas 
dans un état de rébellion ? Je propose un amen- 
dement qui se trouve parfaitement rédigé dans le 
premier article du projet de M. de Mirabeau. 
Vouloir faire agir le pouvoir pacifique municipal 
dans cette hypothèse , c’est le compromettre ^ 
c’est l’exposer à un danger certain. 

M. le marquis de Eoucauld. Ces vues doivéoi 
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plaire à toute 1 assemblde , puisque ce sont des 
vues de paix et de conciliation. Je propose ce-* 
peudani à l’article un second amendement : c'est 
que ,, dès qu’il existera un attroupement , ou qu'on 
pourra en redouter un , les ofïlciers municipaux 
seront autorisés à faire assembler la force militaire, 
pour 1 employer dans le cas où les moyens de 
conciliation auront été mis en usqge sans eiTet. 

Âf,. Robespierre. Lorsque le peuple est prêt à se 
porter contre ses ennemis , un homme qui aurait 
la confiance du peuple pourrait le ramener k des 
sontimens pacifiques. ( Un côté de l’assemblée in- 
terrompt l’orateur. ) Je n’insiste point , puisque 
ceux qui m’interrompent ne trouvent pas daiis 
leur cœur la vérité de ce que j’avance. 

On demande le secours de la force armée ponr 
le recouvrement des impôts ; mais quels sont les 
impôts que le peuple refuse de payer ? Ce sont 
certains impôts indirects , tels que là gabelle , les 
aides , etc. ( On interrompt encore. ) Je ne suis 
point découragé par ceux qui m’interrompent , et 
je me propose de dire , dans cette séance , des 
vérités qui exciteront bien d’antres murmures. — 
Proposez votre amendement , s’écrie-t-on à plu- 
erenrs reprises. -.- Il n’est pas de meilleur moyen 
d’anéantir la liberté que d'employer la force ar- 
mée pour recouvrer la gabelle , les aides , etc. 
(Nouvelle marque d'improbation , et toujours d’un. 
,seul et même côté de la salle. ) Je demande qu’on 

supprime 
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sapprlme de l'article la partie qui autorise à 
publier la loi martiale pour le recouvrement des 
impôts. 

M. Dumetz. Je demande qu’on ajoute au 
premier article : « l'assembide ordonne encore à 
son comité des finances de lui présenter un 
projet de décret pour le remplacement de la ga- 
belle et des aides, n 

M. le duc -du Châtelet. Je ne pense pas que 
l’article qui vous est proposé remplisse absolument 
votre intention. Je demande donc qu’on y ajoute 
un article pi>ésenté par M. le comte de Mirabeau, 
relatif au tlagrant délit. 

M. Ræderer. J’observe qu’avait la fin de la 
semaine on aura peut-être fait droit sur la gabelle ; 
il n’y a donc pas lieu à délibérer sur l’araendc- 
raeiit de M. Robespierre. Le projet de M. de Mira- 
beau ne me parait pas plus admissible : il sui- 
vrait de ce décret qu’on pourrait déployer la force 
militaire contre les paysans qui ne se seraient 
rassemblés en rase campagne que pour repousser 
cette force. 

M. de Mirabeau T aîné. Le préopinanl aurait 
dà , ce me semble , ne pas oublier , en parlant de 
mon article , l’amendement que mes collègues et 
ini-méme connaissent bien : <* fixer le nombre des 
attroupés, et les trouver en flagrant délit ». Je 
déclare que je crois que nul officier , nul com- 
mandant de soldats ne s’écarterait de son de-, 
Tom. XX. . B 
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voir , s’il attaquait des brigands surpris en ((a- 
grant délit , et s’il s'opposait à des actes hostiles. 
Je remarquerai , en passant, que lorsqu’on monte 
à la tribune pour me faire des reproches , il se- 
rait prudent , il serait juste d’avoir donné quel« 
ques motnens de réflexion à mes idées et à mes 
réflexions. Quand ’j’ai demandé une semblable 
autorisation pour les troupes réglées , j’ai parlé 
d’un moyen provisoire contre un mal provisoire. 

M. Barnabe. Cet article a évidemment besoin 
d’être amendé de nouveau ; il ne porte que sur 
l'es flagrans délits ; et j’observerai à M. de Mira- 
beau que tous les citoyens peuvent et doivent 
qiême repous^r les hostilités. Je ne vois qu’un 
caractère dans les troupes , celui de l’obéissance 
lorsqu’elles font des patrouilles , ou qu’elles mon- 
tent la garde , c’est en vertu d’un ordre qui leur 
a été donne antérieurement par un oSlcier chargé 
de la police ; dans le cas de flagrant délit , il 
n’existe entre les troupes réglées et les citoyens 
que la différence des forces. Sur l’article de M. 
de. Mirabeau , l’assemblée n’a qu’à examiner si elle 
doit ou ne doit pas augmenter la rigueur de la 
loi contre le* flagrant délit. Je crois que l’on doit 
retrancher de l’article le mot résistance à la per- 
, ception de l’impôt , et y substituer celui de vio~ 
Icnce contre les propriétés , ' les personnes et la 
.peiCjtj^on des impôts. 

iièi.J*îson du, (ialand. Pour hâter votre déci- 
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sîon , il faut se reufermer dans la seule question 
de savoir quel sera le mode et quelles seront les 
bornes du pouvoir accordé aux municipalités. Jo 
propose de rédiger l’article en ces termes : 

’ Les otTIciers municipaux emploieront tous les 
moyens que la confiance du peuple met en leur 
disposition , pour la protection efficace des per- 
sonnes , de^ propriétés publiques et particulières, 
et pour prévenir et dissiper les obstacles apportés 
à la perception des impositions ; et si la sûreté 
des personnes, des propriétés, ou la perception 
j des impôts était mise en danger , ils feront pu- 
blier la loi martiale. 

M. Charles de Lameth. Il existe un décret de ' 
l’assemblée nationale , qui a causé une grande 
partie des insurrections : c’est celui qui proroge 
l’impôt de la gabelle. De tout tems , cet impôt 
a paru odieux au peuple ; promettez de vous en 
occuper bientôt , et cette promesse donnera la 
certitude de sa destruction , j^arce qu’il est im- 
possible qu’il fixe un moment vos regards, sans 
qu’il soit, à l’instant même , anéanti. 

La première partie de l’article III , de M. Bons- 
■ sion , est mise aux voix et rejetée ; la rédaction 
de M. Pison du Galand est adoptée. 

La seconde partie de l’article est lue et décrétée 
fsans discussion. 

On fait lecture de l’article IV. 

Quelques persQnnes demandent^ que la séance ‘ ' 

B a 
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«oit levëc , et la déliberaiioa continuée à demain. • 

M. Frétcau. Je pense (ju’ilvant miens continuer 
la délibération aujourd’hui , dûl-elle exiger encore 
quelque tqms , plutôt que d’avoir assemblée ce 
soir. 

MM. le comte de Virieu et de Cazalès deman- 
dent que les articles additionnels à la loi soient 
ajournés à demain, 

M. de Croix. J’obsene que c’est la quatrième 
séance qu’oii nous fait perdre pour cette mallieu- 
rense loi provisoire. 

La question préalable est mise aux voix sur la 
motion de MM. de Cazalès et comte de Virieu. 

L’assemblée décide qu’il n’y a lieu à délibérer. 

L’avis de Mi Fréteau est adopté et la discussion 
continuée. 

M. Alexandre de Lamelh. L’assemblée a cru 
que l’esprit de l’article dont vous êtes occupés*' 
était déjà renfermé dans la loi martiale ; je pense 
dès-lors qu’on pourrait réclamer l’exécution de 
cette loi , si l’article ne passait pas. Je propose , 
au surplus , une . autre rédaction de cet article. 

U Si les officiers municipaux négligens , pour dis- 
siper une émeute , n’emploient les moyens qui 
leur sont confiés , ils seront responsables des 
dommages. Dans le cas oit leurs biens seraient 
insulllsans pour payer lesdits dommages , la com- ' 
munauté des babitai» sera responsable pour le 
surplus , sauf sou recours sur les biens de ceux 
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-qui seraient convaincus d’avoir excité la sédition , 
ou d’y avoir participé. r> 

M. Lapoule. Il faudrait faire un procès quel- 
conque pour prouver le délit des ofTiciers inuni- 
.cipaux. Qui les jugerait ? serait-ce un parlement? 
une chambre des vacations ? 

M. Desmeuniers propose de rédiger ainsi l’ar- 
ticle ; M Si , par négligence ou par faiblesse , les 
officiers municipaux refusent de proclamer la loi 
martiale , et s’il arrive quelque dommage , ils se- 
ront responsables des deux autres tiers. 71 
M. Delley-(ï Agier. Ne mettons pas les officiers 
municipaux déjà établis dans le cas de donner 
leur démission. Quand la confiance publique est 
réunie sur un citoyen , si cet hommage rendu à 
sa vertu lui donne la force de supporter le far- 
deau qui lui est imposé , il faut bien vous garder 
de porter le découragement dans son coeur ; et 
c’est le décourager que de lui faire craindre de 
perdre tout-à-la-fois sa fortune et celle de sa fa- 
mille. S’il s’oublie , s’il vacille , il est perdu ; mais 
si la communauté n’obéit pas aux ordres des olTl- 
ciers municipaux , elle doit être , en corps , res- 
ponsable du dommage , sauf son recours sur les 
biens de ceux qui seront convaincus de l’avoir 
causé. 

M. Prieur. Vous n’avez encore en que des mu- • 
nicipalités précaires , et cependant je ne connais 
pas une seule plainte contre une municipalité qui . 
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ait nëgligë son devoir ; toutes les auti«s ont ra- 
mené le calme dans le royaume. Ce n’est donc 
pas le cas d’effrayer en ce moment ceux qui se 
chargent de fonctions publiques , toujours dange- 
reuses. Vous avez déjà des lois qui punissent les 
officiers municipaux de leur négligence; ce n’est 
pas en multipliant les lois que vous des ferez res- 
pecter, c’est en faisant exécuter celles qui sont déjà 
• faites. Je demande la question préalable sür l’at- 
ticle proposé. 

I 

M. Duport. Ï1 faut que le dommage soit réparé 
par la commune ; c’est-là le vrai moyen de ré- 
tablir la fraternité entre tous les Français. Per- 
mcuez-moi , je vous prie , une observation. S’il 
arrive un désordre , ou c’est la majorité qui l’a 
commis , et elle doit être responsable ; on c’est 
la minorité , et alors la majorité est encore ccMi- 
pable de ne pas s’y être opposée. 

M. Lanjuinais. Qui fait le désordre? C’est celui 
qui n’a rien. Qui le paiera ? C’est celui qui pos- 
sède ; ce sont les infirmes , les vieillards , les 
enfans. Qu’est-ce que la responsabilité des com- 
munes? C’est la conséquence d’un principe que 
vous ne décrétez pas ; et ce principe , le voici c 
tout «itoyen a le droit incontestable d’arrêter les 
violences. Je propose donc de décréter que tous 
les citoyens seront tenus d’employer , quand ils 
le pourront, tontes leurs forces contre les attrot^ 
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pemcns attentatoires à la sûreté des propriétés et 
desv personnes. 

Charles de Lamelh. La responsabilité des 
communes est un des plus sûrs moyens de rétablir 
la tranquillité pul>lique. Y a-t-il rien de plus lé- 
gitime que de rendre les babitans responsables , 
conjointement avec les personnes qu’ils ont ho- 
norées de leur confiance ? Il n’est pas de meilleur 
moyen d’assurer le maintien de la liberté. 

La discussion est fermée ; l’assemblée décide 
qu’il n’y a pas lieu à débbérer sur l’article 5 , 
proposé par le comité , ni sur les articles qui le 
suivent. 

Un des secrétaires fait lecture de tous les ar- 
ticles , sur la demande d’une partie de l’assem- 
blée. 

M. Dupont dit que l’on a exigé que les muni- 
cipalités se prêtent un mutuel secours ; il est 
indispensable d’exiger la responsabilité des com- 
munautés. 

M. Fréleau. U n’est pas possible de condamner 
les officiers municipaux , saus leur donner recours 
sur les moteurs des troubles. Qui est-ce qui a 
amené le despotisme ? C’est ’ l’interruption des 
assemblées nationales, depuis huit cents ans ; c’est 
la cessation de la responsabilité des municipalités. 
Vous avez perdu le jugement par jurés , parce 
que nos pères ont voulu se soustraire à cette 
i^sponsabilité ; ils ont confié k tm seul Itommo 



$ , 

a 4 DU a 5 FÉTRIER 1790; 

leur défense , plutôt que de conserver , à ce prix; 
le droit précieux de se défendre eux-mémes ; mais 
vous ne remédierez jamais aux totaux par . la res- 
ponsabilité des officiers municipaux, s’ils u’ont pas, 
leur recours sur la commune ; vous allez rompre 
le lien civique , si vous ne rendez pas les citoyens 
responsables les uns envers les autres : je vous 
supplie donc de ne pas juger aujourd’hui une 
^question de ^ celte importance , si vous n’éies pas 
convaincus de l’utilité d’une responsabilité de cette , 
nature. £n permettant une discussion nouvelle , 
vous ne manquerez pas de vous convaincre de 
l’influence de cette loi sur la félicité publique. ' 
J’ajoute une considération très-forte : la contri- 
bution pour les dédommagemens devant être éta- 
blie au marc- la livre de l’imposition , les grands 
proprietaires seront garans , comme les autres , à 
raison de leurs propriétés. Ils ne se feront point 
représenter alors que par des gens dont ils con- 
naîtront la bonne-foi ; ils seront les premiers à '' 
réunir, tous les moyens propres à écarter des in- 
surrections funestes. - . 

Une nouvelle rédaction de l’article est pré- 
sentée. 

, L’assemblée l’adopte en ces termes : 

Lorsque , par un attroupement , il aura été 
causé quelque dommage , la commune en répon- 
dra , si elle a été requise et si elle a pu l’em- 
pêcker , sauf son recours contre les auteurs da 
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l’auroupement. La responsabilité sera jugée par 
les tribunaux des lieux, sur la réquisition du ré- 
quisitoire du disi^ct. 

La séance est levée à six heures et demie. 


NOUVELLEiS. 

t 

Pologne. — On se rappelle la démarebe des. 
roturiers de Pqlog^ ^ habitans , et n<în citfryéns 
d’un pays qui porte le nom de république , et 
quel a été le succès du mémoire qu’ils ont pré- 
senté à la diète. . . . Ds n ont rien obtenu ; mais 
leur mémoire est resté. 

f 

Nous le donnons ici. 

> 09 t 

t . 

Sire , illustre* états confédérés , quand la Po- 
logne entière se félicite de voir toutes les opéra- 
tions de la diète présente tendre directement au 
bonheur de la patrie , les citoyens des villes libres 
de la Pologne et du grand-duché de Litliuanie 
sentent que c’e^t enfin en ce moment qn’ils peu- 
vent recouvrer’ leurs jdroits. Pleins de confiance en 
votre sagesse , ils nous ont choisis , sire , et illns- 
Ires états , pour les représenter auprès de vous , 
et vous exposer leurs demandes , fondées sur 
les lois et la justice. Jaloux de remplir une fonc- 
tion si importante , nous , délégués de toutes les 
villes de Pologne , c’est avec respect que nous.' 
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nous empressons de vous les exposer , et de vous 
témoigner leur désir de concourir au bien général 
et à la félicité des états de la république. 

Le siècle de la vérité et de la justice est arrivé ; 
il nous presse de nous exprimer dignement ; il 
nous inspire , sire , et illustres états , des témoigna- 
ges de dévouement à la patrie ; il nous donne 
le courage <l'invoquer les lois qui garantissent l’état 
et la liberté des citoyens des villes , qui leur don- 
nent le droit de posséder des propriétés foncières : 
lois consacrées [>ar des siècles de jouissance ; lois 
sages , lois précieuses , non-seulement à eux-mê- 
mes , mais à l’état entier. 

Pleins de confiance en vos lumières , en votre 
équité , nous sommes intimement persuadés que 
vous n’hésiterez pas de rendre , de confirmer ce 
que la loi naturelle accorde à chaque individu , 
et ce que , dans les tems de la gloire et de la 
prospérité de la Pologne , vos ancêtres ont con- 
firmé par des constitutions les plus anciennes et 
les plus sacrées. Convaincus de la légitimité de 
nos droits ( et peut-il en exister de plus forts que 
ceux qui sont fondés sur la justice naturelle et 
par des siècles de garantie ? ) c’est à votre justice 
que nous les soumettons. Nous exposerons sons 
vos yeux les constitutions de vos ancêtres qui 
garantissent notre état civil ; nous les invoquerons 
encore , ces lois oubbées depuis deux siècles , 
dont la désuétude a produit les plus grands maux» 
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La ruine des villes , l’appauvrlsseiuent des pro- 
vinces , la deslruciioii du commerce , des dt'coni- 
bres et des ruines où exislaieui auircfoi^dcs cites 
riches et florissantes : voilà le triste effet de l'abais- 
sement de l’état des bourgeois , et de l’inexécu- 
tion des lois qui , sous vos ancêtres , concouraient 
à la richesse et à la puissauce de l’état. 

Quand la Pologne n’intéressait que par ses • 
malheurs , l’état bourgeois , qui en a éprouvé Ig^ 
plus cruelles atteintes , a cependant attendu , sans 
se plaindre , ce moment fortuné où la patrie a 
recouvré sa liberté première , où elle s’est sous- 
traite à la dépendance étrangère ,* où l’état entier 
a été rendu à lui-même : un concours de circons- 
tances , et surtout l’amitié généreuse du vertueux 
et^ puissant Guillaume , votre zèle , sire , et illus- 
tres états , votre fermeté , nous font déjà 
éprouver les heureux effets d’un espoir si long- 
tems conservé. Quand uu nouvel ordre de choses 
semble promettre à la Pologne lu retour de son 
ancienne splendeur , garderions-nous le silence 2 
n’invoquerions-uous pas les lois antiques flaites en 
notre faveur, et notre liberté primitive , si essen- 
tiellemeut liées et si nécessaires à sa prospérité ? 

Maintenant que la Pologne s’élève sur ses rui- 
nes , héritiers du zèle de vos ancêtres , vous le 
serez de leur justice ; leurs travaux vous serviront 
de modèle , et les siècles à venir répéteront en- 
core avec éloge vos sages décisions. 
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Le rétablissement des lois , que vou's vous em-* 
presserez de rendre immuables , sera aussi impor- 
tant à lipiat que leur inexécution lui avait été 
funeste. Cette inexécution pourrait-elle légitimer 
la situation malheureuse dont nous nous plaignons 
devant les illustres états assemblés ? Fourrait-elle 
anéantir des lois fondées sur les principes de la 
nature et garanties par le gouvernement ? Nous 
sommes intimement convaincus , sire , et illustres 
éiaLs , que nos droits ne peuvent avoir de plus 
puissans protecteurs. Une oppression constante , 
pendant denx siècles , ne peut qu’inspirer aux âmes 
vertueuses le désir d’une prompte fin , avec d’au- 
tant plus de raison , qu’elle affecte une grande 
partie de la nation , et qu’ainsi l’état entier en 
ressent l’atteinte. 

Uiiis aux autres citoyens , et par les lois les pins 
solennelles , et par leur attachement à la patrie , 
les bourgeois des villes s’adressent , avec la plus 
grande confiance , aux illustres états .assemblés , 
réduits à la plus extrême détresse : si pendant 
long-tems ils n’ont pu rendre aucun service à la 
patrie , jamais du moins ils n’ont cherché à lui 
nuire. Ils n’ont jamais ajouté de dissention à celles 
qui l’ont agitée. Des provinces peuplées , riches , 
industrieuses et agricoles ont été démembrées ; 
la Pologne a perdu plusieurs millions de bons 
citoyens et plusieurs villes de manufactures et de 
commerce , et avec elles les bourgeois polonais 
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ont ainsi perdu leur fortune et leur état. Quand 
pour eux le mallieur a été à son i:omble , ils 
ont eu au moins la consolation de penser quo 
les malheurs de la patrie n’ont jamais été leur 
ouvrage. Puisque le gouvernement polonais se 
régénère , puisque la patrie est dans une situation 
plus heureuse , ils n’espèrent , ils ne demandent 
que ce qui , dans le tems des plus grandes cala- 
mités , était l'unique objet de leurs souhaits , le 
concorde , l’union , la puissance et le maintien dot 
lois. Ils s’honorent de former ces vœux devant 
vous , sire , et illustres états ; ils vous demandent, 
pour toute grâce , de les rendre utiles à la patrie , 
de leur donner la faculté de la servir , de leur 
restituer leurs anciens privilèges , et , en se péné- 
trant de votre zèle , de pouvoir offrir leur fortun» 
et leur vie pour le maintien des lois et de ‘leur 
liberté. 

Illustre état équestre , à dieu ne plaise que 
nous nous éloignions jamais du respect et de la 
vénération qui vous sont dus ! Nous sommes trop 
convaincus que , dans tous les tems , vous serez la 
gloire et le soutien de la nation polonaise , les 
héritiers de la vertu et du courage de vos ancê- 
tres ; que , pour les grandes actions , vouS servirez 
toujours aux citoyens d’encouragement et de mo- 
dèles. Pins ces senümcns sont gravés dans nos 
co^rs , plus nous nous faisons gloire de les 
avouer. Puisque toutes vos opérations sont étayées 
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snr la justice , pourrions - nous croire que von» 
puissiez hésiter de tirer la bourgeoisie polonaise 
de l’état d’avilissement où elle est réduite , de lui 
assurer l’exécution de ces anciennes lois qui lui 
donnaient avec vous entrée à la législation , qui 
la plaçaient sous vos drapeaux pour la défense de 
la patrie , qui ne leur assuraient que des préro- 
gatives équitables , et qu’aucune société ne peut 
«efiuscr ? Elle vous doit cette reconnaissance , cet 
attachement indissoluble pour la gloire du gou- 
vernement , qui , une fois gravés' dans les cœurs 
de tous les citoyens , font la force et la sûreté 
de l’état. 

L’amour de la patrie , l’attachement â la nation , 
l’esprit d’union qui régne parmi nous , la pureté 
de nos intentions , bien capables de calmer nos 
inqufétudes , si nous pouvions en avoir , nous 
donnent le courage de vous exposer , illustres 
états , cette grande vérité , que tous les habitans 
d’un pays libre doivent mutuellement révérer et 
défendre la sagesse des lois anciennes , ces gages 
sacrés de la concorde qui doit régner, dans uu6 
nation , ces remparts formidables , que vos pré- 
décesseurs ont élevés contre le joug étranger. Vos 
sages ancêtres avaient bien sqnti que , péur les 
esclaves , la patrie est une marâtre , «pie l’esclave 
est l’ennemi né derson despote , qu'à celui* qui 
gémit sous le joug , il est bien indiilérent qu^n 
seul boinpiu ou plusieurs le gouvernent. Convainc. 
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cas de cette vérité si importante , ils avaient ac- 
cordé au peuple nombreux qui forme les villes 
des privilèges qui leur donnaient un rang dans 
la société et une influence dans le gouvernement ; 
ces avantages , si essentiels pour le bonheur de la 
liberté du peuple , attestent la sagesse , la pru- 
dence et la justice de ces anciens législateurs. 

Nous soumettons à vos lumières et à votre vertq 
ces droits dont nous jouissions autrefois. L’Europa 
entière verra la justice de nos démarches ; ella 
applaudira à la confiance que nous donnent votre 
intégrité et votre xèle pour le bien public ; elle 
l’attribuera à la douceur de caractère dont la na- 
ture a doué le Polonais , et aux lumières du 
siècle , qui ne peuvent se répandre et se propager 
qu’au sein de la liberté. 

Les révolutions étrangères ont retenti à nos. 
oreilles ; mais nous conservons l’entière fidélité que 
nous avons vouée à la sérénénissme république , e» 
nous promettons de la lui garder éternellement. 
L’esclave rompt ses fers dans les régions où le' 
despotisme étoufle tous les droits de l’homme et 
du citoyen ; mais en Pologne , où le roi , père 
de la patrie , avant de se charger du- pénible far- 
deau de la couronne , avait joui , comme citoyen, 
de tous les avantages de la liberté ; en Pologne , 
où le très-illustre sénat et l’ordFe équestre en sont 
les vrais gardiens , où ils en développent si lumi- 
neusement l’esprit , tous , suivant l’impulsion de 
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leur cœur , sont intimement convaincus que la 
liberté est naturellement à l’homme ; que ses prin- 
cipes sont sacrés ; que les lois dont elle est la 
base, et que le tems a détruites, doivent 'être 
rétablies ; qu’il faut donner une nouvelle activité 
à. celles qui sont aflfaiblies ; en un mot , élever de 
ses propres ruines , et sur ses anciens fondemens , 
le vaste édifice d’un gouvernement libre. 

Bien loin de chercher à taire des senlimens si 
conformes au bien public , au droit de l’humanité , 
et à la vraie liberté , nous nous faisons gloire de 
les rendre publics. La pureté de nos intentions , 
notre attachcitient à la vérité , pourraient- ib en- 
courir votre bldme , sire , et illustres états ? Les 
bourgeois, unis par les mêmes intérêts , se présen- 
tent au pieds de votre trône , sire , devant vous , 
illustre sénat et illustre état équestre , non avec 
quelques simples prérogatives d’une on de plu- 
sieurs villes , mais ayant la vérité pour guide , 
mais portant les réclamations des droits de l’hn- 
maniié et des anciennes lois que la nation polo- 
naise a garanties à tous les citoyens. Nous deman- 
dons donc , au nom des citoyens nombreux de^ 
villes libres , que, dans la république , chaque in- 
dividu soit assuré , comme homme , de ses biens 
et de sa personne ; que , comme citoyen , et d’a — 
près la constitution polonaise ^ chaque bourgeois 
soit membre de la patrie ; que la république soit 
composée de toutes Tes classes de citoyens libres , 

sous 
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mous un m^me chef, qui est le roi. C’est sur les 
bases des lois naturellbs et nationales que les villes 
de Pologne' ont fondé leur réunion ’; c’est par 
«ne conformité dHmérét avec les autres' citoyens 
qh’ik ont élu des' députés , non pour fomenter 
aucun trouble , mais uniquement pour vous ex- 
poser y sire , et illustres' états , leur situation et 
leurs besoins , qui< Sont ceux de la patrie. 

Sire , ou plutôt père du peuple ,> daignez -vous 
«appeler vos sermens et vos privilèges , et vous ne 
pourrez vous refuâer à nos prières..,Si v ■ pendant 
long-tems , plusienis millions de citoyens ont été 
opprimés paf les* préjugés et l’ignonmce » que la 
vérité et les- lumières du siècle leur rendent enfin 
justice ; ‘quelles leur amène ces jours d’allégressa 
iqutjllustceront votre règne , et qui ', dans les fastes 
•dé'>rfiumanité y feront l'exemple des rots. > 

'' 1 ! ffiustre ' étdtt équestre , vous à -qui /nous som» 
mes unis par tant de Hens , vous 1 ponr qni la li-> 
dtèrié est un, > élément vous dont les > privilèges 
-sei ttonvent èicôté' dftq- nôtfes dans iivt.e des 
éqnstitudons , ' considérez' les • nombréox citoyens 
qui-^séjonmem; dans les ’ villes ; • voyez en eux de& 
itommes'quib désirent .'avec vous concourir k Ik 
défense i dé> la liberté ;r veuillez la' letir rendre 
celte liberté sainte en les rappelant à leurs droits' : 
-« la gloire -dé si«biea conserver làvâtre , ajoutes 
telle d»<révérer et dtfendro. celle d’autrui! Quand 
, la-dix-liuitieme? siècle , ‘jen éfendnnt’ le régne ' de 
Tom. XX. C 
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la veriuf , préjiare un heureuse révolution sur une 
partie de. ce globe , en reudRnt aux hommes toute 
l'étendue de leurs droits , ■ soyez , illustres ëuts^ 
le modèle des autres nations et l’amour de tous 
les citoyens malheureux amdnecle's. dans les vil- 
les de la Pologne. 

, Interprètes de dieu -et de la ^ vérité , smat 
étal ecclésiaatkfue ! c’est ici l’occasion de remplir 
ce que l’évaqgile ( cette pure et Sainte doctrine 
du sauveur, du monde) exige de vous. Instituteur» 
^es peuples , vous qui etes obligés de les tirer de 
l’esclavage et des ténèbres , voki le moment de 
montrer au: monde que vous étés les défenseur» 
des droits des hommes , pour lesquels notre saint 
législateur et sauveur n’a pas hésité de verser son 
aang et de donner sa. vie. L’évangile., ce guide 
sûr de nos consciences , nous fait un devoir d’en 
appeler à vous. .Soyez donc les. d^enseurs et les 
gardiens des hommes , égaux en J. C. , égaux 
aux yeux du créateur, devant <pii toutes Je» 
^ndeurs du: . monde disparaissent , et oà la vé- 
rité seule demeure. Si vous voulez que le peuple 
vénère toujours votre vocation , qn’d respecte vos 
avantages , soyez les défenseurs des droits de 
l’humanité, du salut du pays, et des privilèges 
d’une classe d’hommes avilie. > < 

Illustres .éuts! veuillez prendre tontes ces 
choses en considération. Ce ne sont pas de vai- 
nes patoles arrachées par la vertu à la&iblesset 
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•lionf iorens devant dieü et la patrie , devant vous , 
«rey«t illnstres ëuu, qde nos démarches ont été 
«mtreprises avoe prudence , avec précaution ; que 
la rt^uUique n’a â redouter aucun effet funeste 
4fr‘^tiadieinent de son peuple , et qu’il est bien 
Urili’ de sonfErir patiemment que les malheurs se 
-répandent dans le pays. Quand noos soumettons 
leé» prières à la )ustice d’un roi , et i la magnani* 
■iMté.-’df rainatre éut équestre, c’est que nous 
eni''3«ipéreas protection et appui : eh ! nous se- 
nut-âl ’pessdile de croire un instant que des pri- 
vd^es drigtfs dans les tems de la liberté de la 
'Vriogne ,, que des privilèges, qui ont pr espéré avec 
iir pniasanee , paissent encourir leur improbation ? 
"tsab fierté déplacée > One crainte pusillanime ne 
pÀwlétisent ' point nos deamndes. C’est dansvo- 
eniil , ilhuues t états ,' que nous nous empres- 
*dcMè''w ' déposer lia sAreté de nos personnes eo 
^otre'boime-foi, notre sincériid 
ne peuvent craindre aucune atteinte de votre pou-» 
-voir rapréine , qui doit également protéger les; 
droits -de' âîàqne citoyen. Deman^ons-^ious amro 
chose que Ic’recoïïvrtment des prérogatives que. 
la p^è adnire k tona yoaux. qui sont nés dan« 
ébn seiii,'^qnè la tranquillité et le bonheur de 
plusieurs millions de citoyens^ que la gloire et 
l’avantage de l’illusUe étal équestre ? De-lè naltrout 
l’abondance , compagne d’une douce liberté, le. 
sétablissemaut et la prospérité des villes , dana 

C t 
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les ruinçsrdesquelles ont habité jusqu’à ce jour 
la luisère à çôté de l’oppression. Le commerce 
amélioré^ les manufactures florissantes , aviveront 
< l’agriculture et la terre, fertile^ de la Pologne ; 
cette terre nourricière d’hommes libres vous paiera 
.,avec u$uro ceipartage de\ liberté que vous devez 
^mèmc à la, seule justice. C’est ainsi que Tinté- 
rét d’un pays est celui de tous les citoyens ; c’est 
ainsi qné les lois et la liberté pour chaque indi- 
vidu sont'unies à l’intérét général de chaque gou- 
vernement ; c’est ainsi , illustres états , qu’ên .ré- 
, tablissant les prérogatives ,'de da, bourgeoisie {folo- 
naise , vous ferez un acté - de justice , et .vods 
contribuerez à davantage de. vos possessions. Ainsi, 
.vous auifez. l’abondance ; la terre vous devra sa. ri- 
.chesse;, da Pologne sa puissance: nous vous, de- 
.vrons notre; bonheur ; et vous aurez , en récom- 
pense, ..l’opplandissement de l’Europe entière, et, U 
. reconnaissance de la .postérité la plus reculée..:.. 

'.ij ■ ■.■■I . .il ‘l'i ' 

c •! ‘rj,, .io"/; 1 -: .'i- . . 11’-.'-, !, 

Oi'..,'. i;.- . i' . -. .• « ■,].)■ i 

•1 i-'Wi;.'. . ,<j ■ ' Iji- ! .1 •; 1. .VI. if .» 

r. ....1 f il .lUi-. i'.l i»mim Jù >i,.. 

• 'j "■'I.i-. liî :j 1 . > : .. .j' • >j, , 

■.,■..'1} {;! . , ') , I. 
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DU H FÉVRIER 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU a4 FÉVRIER. 

M. Merlin fait lecture de la première partie des 
articles proposés par le Comité de féodalité. < . 
. L’article est. adopté sans discussion ; il est 
ainsi concu : 

a 

Art. I."' Toutes distinctions honorifiques , su- 
périorité et puissance , résultant du régime féodal 
sent abolies. Quant à ceux des droits utiles qui 
subsisteront jusqu’au rachat , ils sont cniièreinont 
assimilés aux simples rentes et 'charges foncières. 
•'•On lit l’article II. ‘ . 

II. 'La foi-hommage ,* et tout autre service pu- 
rement personnel , auquel les vassaux , censitaires 
et tenanciers ont été < assujettis jusqu’il présent,' 
sont -abolis. "• •. •" '•> ' 

.. Plusieurs amendemens sont proposés. ' 

' -M. Tronchet observe qn’un article de la troi- 
sièqgie partie du projet de décret a le même objet 
que ces amendemens. ' ' ' ' ' ' • • 
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L’assertiblée décide qu’il n’y a pas lieu à déH“ 
bérer sur les amendemens , et adopte l’ardcle II. 

L'article III est décrété sans être discuté» U est 
rédigé en ces ternies : 

III. Les £els qui ne devaient que la bouche et 
mains ne sont plus soumis à aucun areu ni 

reconnaissance'. 

On fait lecture de l’article IV. 

IV. Quint aux fiels qui sont grevés de devoirs 
utiles ou de profits racbetablcs , et aux censives , 
il en sera fourni par les redevables de simple» 
reconnaissances passées à leurs frais percevant tels 
notaires qu’ils voudront choisir , avec déclaratiou 
expresse des confins , et ce aux mêmes époques , 
en la même forme et de la même manière que 
sont reconnus, dans les diiTérentes provinces et aux 
lieux du royaume , les autres droits fonciers , par 
les personnes qui en sont chargées. 

M. de Saint-Martin propose d’ajouter k l’article 
cette phrase : u Sans que les propriétaires de cen- 
sives et rénovateurs de terriers puissent exiger 
aucun droit d’arpentage et de levée de plan. « 

M. Mougins de Roijuefbrt. Dans quelques pro- 
vinces les reconnaissances se faisaient en corps 
d’habiuns; la dépense était bien moindre pour 
chaque individu. U se présente sur cet objet un 
amendement bien simple. « Quant aux fiefs, e^., 
^1 en sera fonnü par les redevablés , k leur dboixt 
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•n corps d’habiuns oa iodividueUemeiU , de sim- 
ples reGoimaissaoces. » 

M. . . . . D sérail convenable d’ordonner •< qu’il 
ne sera perçu , sur les reconnaissances , de plus 
forts droits de contrôle que ceux qui étaient ao 
coutumés pour les actes qui en tiennent lieu , 
jusqu’à ce que l’assemblée nationale ait statué à 
cet égard. » 

M. Martineau. Après ces mots , des conjina 
il faudrait ajouter ceux-ci : et de la contenance. 

Plusieurs membres représentent que, dans di- 
verses provinces , les seigneurs font les Irais des 
reconnaissances, lis demandent que l'article soit 
rédigé de manière à ce que rien ne soit changé à 
cet usage. 

L’assemblée délibère. — Elle adopte l’amende- 
ment relatif au contrôle, et celui de M. Marti- 
neau. — Elle décide qu’il nj a pas lieu à déb- 
bérer sur les autres anaendemens , et déclare 
l’article IV ainsi- amendé. 

L’article V est adopté sans discussion. 

a V. En conséquence , la forme ci-devant usitée 
des reconnaissances par aveux et dénombremens, 
déclarations et terriers , gages-pleiges , plaids et 
assises , est abolie ; et il est défendu à tous pro- 
priétaires de fiels de continuer aucuns terriers , 
^ages-pleiges , ou plaids et assises , commencés 
wram la publication ,du présent décret, a. 



I 
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“'On feu lecture de l’article VI Voici ' quélle' est 
teneur; 

VI. La saisie féodale et la saisi e'censuelle sont 
eholies' 'mais les propriétaires des droits féodaux 
^t censuels racheubles pourront exercer lès actions, 
contraintes , exécutions , privilèges et préférences 
qui i par 'le droit coiUmun , les différentes coutu- 
mes et statuts des lieux, appartiennent à 'tous 
< premiers bailleurs de fonds, n ^ , 

M. . . Les seigneurs pourraient prétendre , si 
cet article restait ainsi rédigé , .que vous n’avez 
voulu parler que de la saisie des Iruits , pour 
devoirs^ non faiu et censives nUu payées , tandis 
que les diverses coutumes admettent des ; saisies 
particulières pour des cas moins différeus. Je pro- 
.pose de rédiger ainsi : < < 

U Tontes «spèces de saisies résultant de con- 
trats de bail à cens , établies par les coutumes , 
dans quelqqe cas . que ce soit , et sous quelque dé- 
nomination quelles soieut connues, sont abolies^ h 
M. Target propose* d’amender .ainsi; l’article : 
U et toutes;autre^ saisies que les seigneursj exercent 
en vertu de leurs fiefs. » , 

; , M. de Monilausier demande la; question préa- 
lable sur la totalité de l’article ,• -en éiablissant 
, qu’il ne présente aucun sens. j j 

L’assemblée décide qu’il n'y a* pas lieu là d^- 
bérer suc 'les ataeudemeos-, et adopte , lWtiet& , 
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rédigë d’uné manière diirércnte par M. Merlin, 
rapporteur du' comité de féodalité.’’ "‘1 ‘ 
Voici celle rédaction : < ■ ■ ■ ■ i 

Toute saisie féodale et' ceAsuelle , et tous droit» 
de commises sont aboHd ; mais les propriétaire^ 
de droits féodaux et censuels , non abolis sans 
indemnité , poùrt’ont exercer les actions , contrain- 
tes , exécutions , privilèges et préférences tjui , par 
le droit commnn , les dill’érerftes i coutumes et 
statuts des lieux , appartienne'ut ü tout premiep 
bailleur, de fonds. 

L’article- VII est mis à la discussion. ' ■ 

VII. Tous les droits féodaux et censilels , en-, 
semble toutes les rentes , redevances et autre» 
droits qui sont rachetables par leur nature , ou 
par retfef des décrets du 4 août 1789, seront, 
à l’avenir et 'jusqu’au rachat soumis ; pour le 
principal v>è la prescription que les différentes loi» 
et coutumes ont établie , relativement’ aux im- 
meubles réels, sans rien innover en 'ee qui aon-i 
cerne la prescription des Srrériiges. 

Pendant la lecture de cet •article , MM. I9 baron 
de Juignë, le marquis de la (feuille, le comte de 
Foucault , s’agitent avec violënce à une des extré- 
mités de la salle. M. le baron do ’Jirigné* parle' 
avec plus de chaleur, mais il ne parviéïK à- une 
partie de l’assemblée que. des 'sons inarticulés;' Ou 
prie M. -le baron de Juigné 'dc''moulev à la tri* 
J)üne ; il .y court.' 
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M. le baron de Juigné. Lorsque vous proposâtes 
à la noblesse de donner au peuple des témoigna- 
ges de son attachement , elle décréta qu’elle paierait 
les impâu , et que les droits qui asservissaient le 
peuple seraient détruits. Le 4 >oût vous avez aboli 
ces droits. Les jours snivans , quand il ne s’agissait 
que de 1a rédaction des décrets , on voulut porter 
Atteinte aux droits honorifiques ; cet objet fut 
écarté. Eh 1 je lie vois pas pourquoi on dit au- 
jourd’hui que les droits honorifiques sont abolis. 
Pourquoi abolir le régime féodal , qui ne fait pat 
de mal au peuple ? Mais vous faites le malheur 
des habitaus des campagnes. J’ai l’honneur de vous 
«vertir que . pour rendre le peuple français heu- 
i-eux , il faut qu’il soit propriétaire ; et comment 
les paysans *seront-ilt propriétaires , si vous ne 
permettez pas les baux à cens , si vous dlez tous 
les agrément possibles à la noblesse , qui , depuis 
l’origine de la monarchie , n’a cessé de prodiguer 
son* sang et sa fortune 

Jf. Defermont. Il est permis d’interrompre un 
préopinant quand il n’est pas dans l’ordre du jour 
et de la délibération^ H s’agit de la prescripüon. 

M. le baron de Juigné. Tous les arücles sont 
si obscurs et si mauvais , qu’il m’est impossible 
d’asseoir nne opinion. 

M. le président. Les six premiers articles sont 
' décrétés. Sont-ce ceux-là que vous trouvez obs- 
«nrs , ou bien est-ce le septiàm»? i _ • . 
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M. le baron de Juigni. Oui , et le seraient quf 
m’a prescrit le corps auquel j’appafiiens. . . • ( djssi 
applaudissemens né permettent pas d’entendre M. 
le baron de Jnignd. ) . , 

M. le baron de Juignë quitte la tribune : M. 
le marquis de Foucault y parait. 

M. le marquis de Fovcauli. Je vous apporte ui\ 
article qu’il est toujours tems de placer : ce sont 
les engagemens que vous avec pris avec moi ; voua 
ne devez pas les oublier. Vous m’avez dit que jo' 
ne serais pas dëpouillë de ma propriété , si je n’ai 
rien envahi. J’ai donné les fonds pour les besoins 
de l’état , pour avoir telle jouissance , quand 1 <| 
roi m’a investi de quelque chose ; ce quelque chose' 
m’appartient : tout ce que je n’ai pas envahi est la 
première créance de l’état , puisqu’elle rend an 
propriétaire la vie plus douce et plus aisée. Je dois 
dire que , si on ne me rend pas justice , malgré 
tout , malgré toute loi , je dirai que c’est une vio> 
lence et une atrocité commise par'. .. . (1) (M. la' 
marquis de Foucault n’atdtève pas sa phrase et s« 
retire. ) 

On reprend la délibération. 

M. Loys présente , au nom de ses commettais , 
famendement suivant : Les arrérages ne pourront 


(1) On verra aisément que nous ciioos les propre^ 
paroles de l’orateur. . . 
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être demandés i l’avenir que de cinq ' ans avant 
l’interpellation judiciaire. , - 

■ M. delà Chèze. Le comité féodal s’occupe en 
ee moment d’un travail qui a pour objet 'unique 
les arrérages. U faut ajourner tous les' amende- 
mens qui pourront y avoir quelques rapports. 

^ Plusieurs amendemens de cette nature sont en- 
core présentés. 

■ L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à déli- 
bérer quant à présent.» 

I L’article VII, est adopté sans aucun change- 
ment. • , 

Ou fait lecture de l’article VIII ; il est ainsi 
conçu : • , ïi 

VlU. Les lettres de ratidcation , établies par 
l’édit du mois de juin 1771, continueront do 
n’avoir d’autre effet sur lesdits droits , que d’en 
payer les arrérages , jusqu’à ce .qu’il ait été 
pourvu par une nouvelle loi à un régime uniforme 
et commun à toutes les rentes et charges fonciè- 
res , pour la conservation des privilèges et hypo- 
thèques. i 

Cet article est décrété sans discussion. 

On passe à l’artide IX ; le voici : 

' IX. Le retrait féodal , le retrait censuel , le. 
droit de prélation féodale et censuelle , et le droit 
de retenue seigneuriale sont abolis. 

■ Plusieurs amendemens soVu proposés à -cet a'r- 
ôcle. La question préalable est invoquée sur tous , 


Digitized by Google 



DU a4 FliVRÎEH 1790 ; 45 

et l’assemblée décide quil n’y a lieu à délibérer. 
On demande d’aller aux voix sur l^ariicle. 

M . .... Je propose, un ttouvel amendement : il 
consiste à ajouter k l’article ces mots ; » seront 
également abolis les droits des changes perçus 
par les seigneurs sur les propriétés territoriales’, 
lorsque les propriétaires font entre’ eux , et par 
convenance , ces échanges de 'fonds. » 

Jif. de Monttausier. Je demande la question 
préalable sur cet amendement ; il n’est pas de 
votre justice de vous en occuper un seul moment. 
Cette demande' est appuyée. '' ' ‘ ■ - 
L’assemUée décide qu’il' y a lieu à délibérer.’ 
On demande que cét amendement soit ajourné. 
L’asSemblée adopte cet avis. ■ ' ' ' 

L’article EX est relu , mis aux voix et décrété. 

Jün dixième ' article est ' aussi ' proposé par la 
comité. ' • I ‘ 

On observe qu’il est susceptible d’une longue 
discussion. • ' • . ^ 

^ M. Target demande quq cette discussion soit 

contiuuée à demain.^^ 

^ ; Cette proposition est accueillie. 

La séance est levée k 3 heures et demie. ^ 
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; NOUVELLES. 

Gand , le février. — M. Van-der-Meeres « 
demandé & la chancellerie de ^erre à Bruxelle» 
un renfort de troupes pour les avant-postes et 
pour renforcer les colonnes de la grande armée^ 
La province de Flandre seule doit fournir les 
Uoupes , dont le nombre et le départ a été 
suivant le tableau qui suit : 

Bruges , 6i)o houunes , partis le i a février i 
Gand, g6o , le 14 ; Bruges,, 490 , qni partiront 
,le 30 ; Oudenarde , 33o , le 5o , avec quatre pièces 
de canon ; Gand , 490 , le a5 ; Graminout , 36o , 
le a3 i Cpurtrai , 3go , le a3 , avec deux pièces 
do canon ; Alost , 38o , le 34 ; Ypres , 6^0 , le 
: Menin , ago , le a8 : en tout 5oi o lionunes. 

l 

Uege , le iS février. 

ttecez du mapstrat. En l'assemblée des seigneur» 
bourgmestres et conseil , m'attres et commissaires 
de ta noble cité de Liège , tenue spécialement 
te \ ^ février 1790 , au matin. 

Le magistrat apprenant , avec la plus juste in- 
dignation , que les ennemis de la patrie , enhardis 
par la modération dont il s’est fait un principe 
dès le SDoment de la révolution , et quil n’a cessé 
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de recoinmander au bon peuple liégeois ^ et par 
1 impunité dont ils ont en conséquence joui jusqu’à 
présent, ne discontinuent pas de répandre de» 
bruits incendiaires , et osent , par la plus infâme 
des calomnies , imputer au magistrat régent , ainsi 
qu’au corps respectable de l’état-tiers , des inten- 
tions qui porteraient atteinte à l’existence des 
vingt-deux , tandis qu’il est de la plu» grande 
notoriété que ces deux corps ne cherchent qu’à 
maintenir , dans toute sa pureté et son intégrité , 
ce tribunal sacré , égide de notre Ubené et d» 
no» droiu , institué , ainsi que le porte le serment 
prescrit par les pais , pour aider à redresser tout^ 
manière de gens , desquels les officiers , révérend 
père en dieu , notre cher seigneur l'évêque de Liège, 
ou autres officiers sujets de lui, ont estort ou 
estorderonl argent ou autre bien , ou encontre la 
loi desdites paix , et à l’organiser constitutionnel- 
lement , en les purgeimt des intrus cpnpables qui 
voudraient s’investir d’une juridiction à laquelle 
ils ne peuvent avoir le moindre droit , et dont 
I exercice , par eux , ne pourrait être qu’une usur- 
pation attentatoire , un vrai délit , crime de 
lèse-nation , et en le remplaçant ensnite d’nne 
manière légale , par des gens dûment quaUfiés , 
anivÿnt les paix. 

Le magistrat a résolu unammement , pour prou» 
ver la £iusseté de ces odieuses imputaupasi de 
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passer, commô tou» les membres ont fait, là- 
«idme ,• lo' serment suivant ; - . 

'« Je'iure de maintenir les paix des vingt-deux, 
■d<^ faire tout ^ ce qui aéra en. mon pouvoir pour 
eriipccher qtié qui que ce soit ose porter la mom- 
dre atteinte à ce tribunal, légalement consütué et 
nvoué par ks-trois états , déclàrant de, regarder 
comme traître ! à la patrie . quifcouque, refuserait . 
dé prêter ce serment: je , jure de mainteiqr d^ 
•même les ^roit» j ftanqbises et liberté. 4“ 
de la' cité et -deda nation en général ; (ùnsi m aidç. 

dtbu'ct ses saititè. K , . • ■ ' ' ' 

^ Après celte profession de foi sincère,, dielé* paf 
•Ih candeur et ramour de la patrie, messieurs 
espèrent que tous les bon» et honnêtes citoyens , 
désabusés des impostures répandues , rendront 
justice^ aux intentions qu’ils ont manifestée* ■ dans 
ions leurs rccea,,et seront convaincus quils ne 
Voccnpent que du maihlieÿ des doAs„ des, fran- 
chises ’et liberté d»‘ bon peuple , /ordonnant,, quf 
le jn-éscnt'recez'soit imprimé et aBkhé-.^Pag ofr 
dmltiàWée fle mesdi» seigneurs , Rouveroy ,.,pro 


de Cokgné.'* . •’ =' '■ ' '■ ' ' • ' ' l 

"Reccz 'de IhXtler^'pn VasscniëUè àe ’m'essei- 
'' gneurs du ' tiers-élat'du pays' 

de Looz , tenue le Jevvier i7g'a- 

Mesieigneurs ', ' ayant,. yn' le prétendu recqz' des 
goi-disani vingt-deux , du 1 1 février , à quatre 

heures 


Digilized by Googic 



Dü a4 FlîVRIER 1790. 4g 

heures a^rés midi , en restant emprés de la ré$o-> 
lution et recez précédens , imprimës , affichés , 
insinues conipétenament , et dont personne ne peut 
prétexter cause , d’ignorance , déclarent itérative- 
ment que les soi-disant , vingtrdeux serqnt respon- 
sables , en leur propre et privé nom , des nullités , 
des dommages et de tous les maux qui résultent 
et résulteront infailliblement de leurs jugemens , 
et que , troublant par cette usurpation l’ordre et 
la tranquillité publique , ils doivent être traités eu 
conséquence ; requérant instamment les s^gneurs 
des deux autres états de prendre , conjointement 
avec le leur , les résolutions convenables et les 
plus promptes pour constituer légalement un tri- 
bunal des vingt-deux , on de déclarer cathégori- 
quement , et le plus tôt possible , s’ils admetteut et 
consentent que c’est au corps de l’état-tiers , ac- 
tuellement assemblé , qu’il compète , dans les cir- 
constances présentes , de remplacer , par une nou- 
velle nomination , ceux de ses quatorze mandataires 
qui n’auraient pas été légalement noinmés : or- 
donnant que le présent recez soit imprimé et in- 
sinué où il appartient. Par ordonnance de mesdits 
seigneurs , P. J. Vhoonew. ' 
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Mandement de V archevêque de Malincs , pour 
assurer à la république brabançonne les bienfaits 
de la religion cathaiique. _ , ^ 

I n sera permis de manger de la viande les 
dimanches , lundis , mardis et ‘jeudis , à com- 
mencer du premier dimanche inclusivement , jusr 
qu’au Jeudi avant le dimanche des Rameaux , 

' aussi inclusivement. 

‘ 2.° On ne pourra cependant qu'une fois par . 

jour manger de la viande les jours susdits , à 
l’exception des dimanches , permettant l’usage plus 
fréquent de la graisse fondue , au lieu de beurre , 
tous les jours où la viande est permise. 

3.® Ou devra s’abstenir de poisson , sous péché 
grief, tous les jours qu’on mangera de la viande. 

^ sera permis de manger des œu(s tous 
les jours , _ depuis le premier dimanche inclu- 
sivement jusqu’au dimanche des Rameaux , aussi 
, inclusivement , excepté les jours de quatre-tems, 

5.® devra s’abstenir du laitage le mercredi 
des cendres et le vendredi-saint seulement. 


Donné en notre palais archiépiscopal , le. 3r 
janvier 1790. ‘ 




•{• Arch. de Malines. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

I — — 

SKANCË DU 35 FÉVRIER. 

Un de MM. les secrétaires lit une lettre du 
margrave d’Anspacli. Ce prince , en conformité du 
décret qui appelle les créanciers de l’état , annonce 
que ses sujets et provinces ont, sur le gouver- 
nement , une créance de 573 mille liv. pour four- 
rages fournis dans la dernière guerre de sept an^ 
Cette lettre est renvoyée au comité de liqui- 
dation. ^ 

M. Merlin lit une nouvelle rédaction de l’ar- 
ticle X sur les droits féodaux ; il est ainsi conçu : 

' “ Toute féodalité et nobilité des biens étant 
Rétruite , les droits d’aînesse et de masculinité 
dans les successions ab intestat des biens ci-devant 
nobles ou féodaux sont abolis. En conséquence,» 
ces biens seront partagés égelement entre tous les 
héritiers , si les parens auxquels ils succèdent n'en 
ont autrement disposé en faveur d’un ou de plu- 
sieurs desdits - héritiers , soit par contrat de ma- 
riage , donations ou .testament , ce qu’ils auront 

D 3 
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la liberté de faire , eomme en pays de droit écrit ; 
dérogeant à toutes les lois et contumes à ce con- 
traires , jusqu’à ce que, par la présente législature, 
ou par celles qui suivront , il ait été déterminé 
un mode définitif et uniforme de succession pour 
tout le royaume. 

M. le président fait lecture d’une lettre de M. 
de la Luzerne. Ce ministre annonce qu’il a reçu 
des nouvelles importantes de la Martinique et de 
Saint-Domingue ; il vient de les exposer au con- 
seil , et le roi lui a ordonné d’en rendre compte 
à l’assemblée nationale. M. de la Luzerne deman- 
de trois jours pour examiner , réunir et faire 
transcrire les pièces qu’il doit communiquer. 

Ou ouvre la discussion sur l’article X du comité 
féodal . 

M. de la Rochefoucauld. Je regrette que le tems 
ne soit pas arrivé d’établir le partage égal des biens 
entre les enfitns. Sans doute ce tems n’est pas 
éloigné i mais cet objet dépend d’une infinité de 
combinaisons qu’il ne nous est pas permis de Caire 
en ce' moment. J’ ai deux observations à présenter 
sur l’article qui vous est soumis. U contient une 
disposition qui donne à la ptiissance paternelle 
une étendiie que nous ne pouvons peutr-étre pas 
lui accorder. On ne me soupçonnera sûrement 
pas de vouloir’ attaquer la puissance paternelle ou 
materàelle.; mais qu'il me soit du moins permis 
de vous engager à ne rien préjuger sur une ma- 
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d’un imsi grand intérêt. Je désirerais que 
J’arncle contint une clause particulière pour excep- 
ter de ces dispositions les personnes actuellement 
mariées. Un grand nombre de mariages ont a»> 
snrément été contractés sur des espérances que 
Végdité du partage des biens féodaut viendrait 
détruire. 

■ Af. Péüon de yüleneuve. Le droit d’aînesse a 
été établi pour donner à l’aiué , chargé de mener 
des hommes d’armes à la guerre , la facilité de 
se livrer à cette dépense. La cause n’existant 
pins, pourquoi ne pas proscrire l’effet? Vous' 
sentez l’influence du droit d’ainesse sur les mœurs; 
vous savez que c’est à' lui qu’on doit I inégalité 
des fortunes ; je n’ai pas besoin , pour que ce 
.droit vous ■ paraisse odieux, de développer cette 
• idée. On vient de vous proposer d’accorder aux 
pères et mères la faculté de disposer indgalei>ient 
des biens féodaux , dans les pays coutumiers', 
comme dans les pays de droit écrit. U est de 
principe général: qu’en coutume les biens en ro- 
ture se partagent' d’une manière égale ; mais des 
coutumes particulières introduisent une inégalité 
que le principe ne permet pas. En assimilant les 
biens féodaux aux biens en roulure , vous les avez 
déclarés partageables d’une manière ég^ ; U faut 
en méme-tems que < par la loi , le partage Séit 
égal dans les coutumes œil le partage inégal est 
introduit. J’adopte l’avis^ du préopinant sus feffet 



54 D’D a 5 PÉTRIE» 1790. 

des contrau de mariage , .et je proposé qne voas 
fassiez une loi générale qui détemûne.les partagea 
dune 'manière uniforme pour les biens en Ooture 
et pour les biens ci-devant féodaux. ) .••i.-a 

M. Tronchet. La question qui vous occupe esc 
très-difficile , très - innportante , très-délicate. Le 
comité a mûrement réfléchi la rédaction qu’il vous 
présente. A-t-il fait ce qu’il devait faire? Pouvàit-il 
faire davantage ? £t si cette loi a quelques inco^ 
véniens , quels en sont les remèdes ? 11 ne pouvait 
faire autrement que ce -qu’il a. fait. Vous avez 
aboli les biens féodaux ) il n’y a ;donc plus de 
loi qui puisse régler le paruge inégal établi par 
la féodalité ; il a donc ■ dû proposer la première 
partie de l’article. Pouvai(-it aller plus loin ? Spé- 
cialement et uniquement chargé de l’exament des 
droits féodaux , détruits par les arrêtés du 4 août, 
il n’avait pas de mission pour s’occuper de l’abo- 
lition du. droit d'aînesse. Vous ^ ne pouvez vous- 
mémes vous en occuper à cause dés funestes con- 
séquences qu’aurait en ce moment cette abolition. 

Frappé de tous' les ineonvéniens de la loi iné- 
vitable que le comité:. vous propose , il croit que 
le ' père doit: être le juge naturel de ces incon- 
véniens , soit qu’ils portent sur l’ainé de! ses en- 
fiins, soit qu’ils portent sur les puînés; il lui a 
donné la faculté de réparer , suivant sa justice et 
sa tendresse , les torts nécessaires de la loi. 

t I 

JhJ. Chapelier. On ne peut , en principe , se di^ 
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penser de réunir , dans le décret , des dispositions 
qui. aient, rt^port à la nobilitd des biens et à la 
nobilité des personnes : il faut donc dire qu’il 
u’y aura plus, de partage inégal , soit à raison de 
la nobilité des personnes, soit à, raison de la 
nobilité des biens. Mais, vous devez excepter de 
jrette disposition les , personnes mariées , afin de 
ne, pas donner à votre loi un effet rétroactif. Le 
moyen que le comité a imaginé pour modérer 
les effets du décret qu’il vous propose occasion- 
serait , dans beaucoup de familles , une guerre 
intestine , en y portant l’inquiétude et la défiance.- 
D’ailleurs , ne donneriez-vous pas. aux parens une 
faculté qui , d’après la législation que l’on établira 
sans doute sur la puissance paternelle, se trouve- 
rait extrêmement restreinte ? 

Je propose , d'après ces différentes vues , le pro- 
jet de décret suivant-; 

' L’assemblée nationale décrète que tout privi- 
lège , toute féodalité et nobilité de biens étant 
détruits , les droits d'aînesse et de masculinité , à 
l'égard des fiefs, domaines et aïeux nobles, les 
partages in^eux , à raison de la qilalité des per- 
sonnes , sont abolis : en conséquence , tontes les 
successions , tant directes que collatérales , tant 
mobUiaires qn’immobiliaires , qui écherront à 
compter du jour de la publication du présent dé- 
cret , seront , sans égard à l’ancienne qualité noble 
des biens et des personnes , partagées entre les 
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héritiers , suivant les lois , statuts et coutumes tjuî 
règlent les partages entre tous les citoyens ; ab- 
roge et détruit toutes les lois et coutumes à ce 
contraires ; excepte du présent décret ceux qui 
sont actuellement mariés , ou veu6 ayant des eu- 
làns , lesquels' partageront entre eux et leurs co- 
héritiers , conformément aux anciennes lotë , les 
Buccessions mobiliaires , immobillaires , directes et 
collatérales , qui pourront leur échoir, • • 

f t 

M. Target. Dès qu’il n’existe plus de fiefe , en 
général , il ne peut plus en exister dans les snç- 
cessions.; dès qu’il n’y a plus de fiefs , les cou- 
tumes qui statuent sur leur hérédité ne peuveut 
plus subsister. Les biens autrefois. fie£> . doive ut 
donc être partagés comme tout, autre bien. lUais 
il est des cas d’exception , et j’adopte, à cet égard, 
purement et simplement* 1 avis de M. Chapdlier. 
Je n’ai qu’une seule observation à présenter. ,On 
ne doit pas, sous prétexte d’uu mariage contrac- 
té par l’un de dix enfaus , faire partager^ tous las 
enfans, comme dans l’ancien çégitpe> Jn propose 
cet amendemeut : << Exceptant du présent décrét 
les héritiers présomptifs qui sont actuellement ma- 
riés , ou qui sont veufs ayant des enfans, lesquels 
partageront entre eux , .conformément aux ancieur 
nés lois , les successions mobiliaires ou immobi- 
liaircs , directes ou collatérales , le , présent décret 
produisant tout son effet à l’égard des autres hér 
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riliers qui ne seront pas mwies au jour de la pu* 
blication. 

Plusieurs membres appuient le décret proposé' 
par M. Chapelier. < « 

La discussion est fermée.- 
M. de Croix demande la jHriorité pom’ le décrét 
de M. Chapelier. 

M; Lanjuinais propose d’ajouter dans le décret 
de M. Chapelier , après ces mots ■ sont abolis 
ceux-ci : « et tons les effets civils qui en éma^ 
naient. » M. Lanjuinais entre dans les détails de 
ces effets civils , et il insère ces détails dans un 
projet de décret. ' 

On fait lecture des divers projets présentés. . 
M. Martineau. L’amendement de M. Chapelier 
a deux vices principaux : il dit trop et ne dit point 
assez, n dit trop : en effet ; il - ne s’a'git en ce 
moment que d’énoncer les conséquences de l’abo- 
lition des fiefs sur les successions. Ce projet de 
décret porte en général sur tons les biens rela- 
tivement à la nobilité des personnes. H ne dit pas 
assez , puisqu’il ne s’occupe point d’un inconvé- 
nient qui résulte de l’abolition des fiefs. Dans cer- 
taines coutumes , les puînés ne prennent rien dans 
les biens en roture , et ne peuvent prendre que 
dans les fiefs : comme tous Tes biens autrefois ténUs 
en fiefs sont actuel^nent en roture , il en résul- 
terait que les puînés n’auraient aucune part dan^ 
les successions, -le pense donc qu H faut- adopter 
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r4rlicle du comité, avec l'amendement suivant 
£t néanmoins la présente disposition tie pourra pré.^ 
iudicieriau droit des aînés qui ont été mariés, taci- 
tement on explicitement , dans leurs espérances 
dans les fiefs , et aux puînés , dans les droits qui 
leiu' sont accordés par les coutumes. 

M. Chapelier. Je réponds i que le partage 
inégal , dont l’inégalité est fondée sur la nobilité , 
ne peut plus exister , d’après l’abolition des or- 
dres ; 2.“ que je n’ai pas voulu toucher autrement 
aux règles des -successions ; j’ai pensé que nous 
disions un article constitutionnel, et que c’était aux 
législatures suivantes à s’occuper de la jurispru- 
dence des coutumes. 

On délibère sur la question de savoir si la prio- 
rité sera accordée au projet du comité. 

La première épreuve doime un résulut douteux. 

On fait' une seconde lecture des projets de dé- 
/ crets. 

La priorité est refusée au projet du comité pat 
une très-grande majorité. 

La priorité est ensuite accordée au décret de 
M. Chapelier. 

On présente divers amenderaens en ces termes : 

M. de Bonvouloir. Les dispositions du présent 
décret s’étendent aux enfans nés ou à naître des 
mariages contractés à l’époqiH oh il sera rendu, 

M. Goupil de Préfeln. £xcepté les successions 
ouvertes. 
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M.iÿ De manière néanmoins que les puînés ne 
pnii^ent avoir nne> portion moindre, de celle qui 
leur aurait appartenu , si la succession eut été 
,partagée, à raisop du régime féodal. ' 

M, Ménard lie la Croix. La disposition, du pré- 
sent article aura Heu à, l’égard des enfens à uaïUe 
des mariages à, contracter. . ,,, 

, M. PelLçrin. Abrogeant encore les dispositions 
des coutumes qui ^ eu conséquence de l’inégalité 
des. partages des biens ci-devant nobles, autori- 
sent' des donations au proGt des, puînés. ' 

M..., député d' Al sac,e. Sans préjudice de la ré- 
versibilité des d’i^lsace à la , nation , dans les 
cas espèimés dans l’investiture. Cet ameudemeut 
est établi sur un fait bien certain. La jouissance 
de ces £efs avait été attachée à des charges publi- 
ques par,, l’empereur et par la maison d’Autriche. 
Çes pul/ssanç^^ ont, remis la propriété de ces ûe& 
à la France , et cette ren^ise en établit incontes» 
tablement la réversibiUté è la nation. , 

_ , M. l’abbé^ d’Ejmar. Cette disposition porterait le 
trouble en Alsace ; elle doit au moins être mjl^ 
repient, éKauiioée ; j’en demande le renvoi , au co-> 
,mité. féojiaL ,, . : 

M.. de Çroix demande la question préalable .i^ur 
ions le9 «uu^pdemen^ , excepté sur celui de M. iVlacr- 
«neau. ,, , ■ ... . 

Af. La question préalable , denumdée 

^Surtl’aipeiidéPUHil relatif aqx; fiefs njas;çulin3 ,d Al- 
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«ace , pent avoir ponr motif que, dans la suite des 
articles proposés par le comité féodal) il s’en trouve 
un destiné à réserver des indemnités aiix étran- 
gers possesseurs de fiefs. Si l’on pensait à éten- 
dre cette indemnité sur les fie& d’Alsace, on se 
déterminerait à priver la' nation de son droit de 
réversibilité sur ces propriétés. Je demande l’ajour- 
nement de ramendément proposé à cet égard. 

Cet ajournement est prononcé. 

Plusieurs membres présentent des rédactions de 
l’amendement de M. Martineau. 

'■ On propose d’ajourner cet amendement. 

' JU. de Croix. Dans le Boulonnais et dans la Cbâ- 
'tellenie de Lille , les filles , suivant la coutume 
locale , n’ont rien dans les rotures ; elles ont seu- 
lement le quint dans les fiefs ; mais les fiefs de^ 
venant roture , si j’avais le malheur de perdre mon 
père dans Imtervalle de l’ajournement , mes sœurs 
ti’auraient absolument rien. 

L’ajournement est rejeté. 

' L’amendement de M. Martineau est adopté , ré- 
digé comme il suit : ' ’ 

’ U Décrète néanmoins que les puînés et les filles, 
dans les coutumes où ils ont eu jusqu’à présent, 
sur les biens tenus en fiefs , pins ÿ avantage que 
sur les biens non-féodaux , continuèrent dé pren- 
dre dans les ci-devant fiefs , les parts à eu±' as- 
signées par lesdites conttimes.,' jusipi’à ce qu'il ait 
'été déterminé par l’assemblée nationale un mode 

/ 
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4^finiüf et uniforme de successions pour tout le 
royaume. 

Les autres amendemens sont écartés par la ques» 
don préalable. 

M. Guillaume demande la division du décret 
de M. Chapelier. Il considère l’exception reladve 
aux gens mariés comme aussi immorale qu’im» 
politique. ^ 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu k déli- 
bérer sur cette demande en division. 

Le décret proposé par M. Chapeber , à la suite 
duquel est placé l’amendement de M. Martineau, 
est unanimement adopté. 

La séance est levée à trois heures et demie. 


Séance du a5 février ao soir. 

ün des secrétaires fait lecture d’un grand nom- - 
bre d’adresses qui expriment respect . reconnais- 
sance et adhésion entière à tous les décrets de 
l’assemblée. , 

Un député de S. Domingue annonce k l’assem- 
blée que les babitans de Cayes , isle S. Domin- 
gue , lui ont adressé une somme de 4i4oo*liv. , 
qu’ils destinent au soulagement des femmes et 
des eufans de ceux «pii ont péri dans l’attaque et 
la prise, de la Bastille : il prie l’assemblée ds 
trouver bon que cette somme soit dépose entre 
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les rtiaitis de M. le maire de Paris. L*asseittl)le'« 
adopte cet avis et témoigne combien elle est sa- 
tisfaite de la générosité des colons. ‘ 

Une députation de la commune de Paris ( M. 
l’abbé Mullot portant la parole ) supplie l’assem- 
blée d’étendre* aux juifs domicliés dans ' Paris 
le décret qui a déclaré citoyens actifs les juifs 
connus sous la^llénomination de Portugais , Es- 
pagnols et Avignonais, ' • • ‘ 

> M. le président. L’assemblée nationale s’est fait 
on devoir • sacré de rendre à tous les hommes 
leurs droits V elle ■ a décrété les conditiotis néces- 
saires pour être citoyen actif : c’est dans cet esprit^ 
c’est en se rapprochant de ces conditions , qu’elle 
examinera , dans sa jusûce , les raisons que vous 
exposez d’une manière si touchante en faveur 
des juifs. L’àssembiée nationale vous invite, à 
assister à sa séance. 

Une députation de l’armée patriotique borde^ 
laise est admise à la barre. — « Nosseigneurs, 
les citoyens de ’ Bordeaux ne furent pas plutôt 
instruits des périls qui vous menaçaient , et des 
projets' formés contre la constitution dont' vous 
\ posez les* premiers fondemens , qu’ils se réuni- 
rent tOHSj sans distinction d’état, de rang, de 
'condition , et s’armèrent pour vous défendre et 
maintenir votre ouvrage. Les yCiix fixés sur 'vos 
glorieux travaux , ils n'eu mesurèrent ' l’étendde 
que pour mieux s«iponder vos ' élToxts. Tôujoof» 
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prêts à donner leur vie pour les intérêts de la 
nation et de son roi , leur confiance en votre 
sagesse est égale à leur respect pour vos décrets^ 
En vous ollrant lliommage de sa reconnaissance , 
en renouvelant à la loi et au vertueux monar- 
que , restaurateur de la liberté française , le ser- 
ment de sa fidélité , Vannée patriotique borde- 
laise vient déposer ses alarmés dans votre sein. 
Le vœu unanime de cette grande cité ne peut vous 
être présenté d’une manière plus solennelle. . . . 
Quelques écrivains ont manifesté des opinions 
erronées sur la traite et la . servitude des noirs. 
D’antres ont_ hasardé, sur notre commerce d’Amé- 
rique , des idées aussi funestes pour la métropole 
que pour les colonies. Ârdens à profiter de tout 
ce qui -< peut favoriser leurs coupables projets, les 
ennemis du bien public ont propagé ces systè- 
mes dangereux, et soudain. nous avons vu tarir 
les sources du crédit et de la prospérité. .... 
C’est une vérité démontrée aux yeux des poli- 
tiques les moins instruits , ' que les colonies ne 
peuvent -subsister sans la conservation de la . ser- 
vitude et de< la traite. Il est également dératm- 
tré que le 'commerce de la France serais anéanti', 
si les colonies cessaient d’exister pour dlle, et pour 
' elle seule. Or , le commerce est l’agent néces- 
saire de la marine , de l’agriculture et des arts. 
Ces grands objets de l’ébonomie politique for- 
meut un tout iqûmement Ué dans ses pariiesé 
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L’abolition de la servitude et de la traite entrai^ 
neraît doue la perte des colonies , porterait un 
coup mortel au commerce , et la ruine du com- 
merce frapperait d’inertie la marine , l’agricul- 
ture et les arts. .... . Vous avez consacré , nos- 
seigneurs , le droit de propriété ; mais la pro- 
-priété du colon ne serait -'elle pas anéantie ipar 
i’afTrancbissement forcé de ses nègres , la plus 
importante de ses propriétés , et qui seule peut 
donner du pris aux autres ? La propriété des 
négocians serait-elle assurée ? Quatre cents mil- 
lions , avancés aux colons , n’ont pour gage que 
leurs propriétés , leur industrie. Comment le né- 
gociant pourrait-il s’acquitter lui-méme envers le 
cultivateur , le ^bricaut , devenus ses créanciers ? 
La ruine totale de l’empire serait la suite de 
cette effrayante révolution. . . .Les grandes vues 
d’améboration qui vous dirigent nous encoura- 
gent encore à vous adresser nos très -humbles 
représentations sur la compagnie des Indes et 
sur celle du> Sénégal. — Les privilégiés exolusi& 
doivent être restreints aux objets qui exigent des 
établissemeus trop dispendieux pour des particu- 
.liers mé^e réunis en association. Mais il arriva 
presque toujours que les compagnies , exerçant 
elles-mêmes leur privilège avec des moyens in- 
.EUilisans , ne firent qu arrêter tes mouvemenS' et 
tes progrès du commerce : vérité démontrée , sur- 
tout 4 l’égard de ces deux compagnies dont toute 
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la France s’empresse de vous demander la sup-. 
pression. — Nous respectons l’ordre que vous ayes 
établi dans vos travaux ; mais en attendant que 
vous re'gliez définitivement tous les intérêts du 
commerce intérieur et maritime , daignez rassu- 
rer , par un décret solennel , les colon» sur leurs 
propriétés , le négociant sur ses opérations , le 
propriétaire sur ses créanciers , le cultivateur sur. 
ses travaux , le manufacturier sur son industrie ; 
daignez surtout rassurer sur les moyens de sub- 
sister cette nombreuse classe d’hommes , aujour- 
d’hui sans occupation , que menacent et pressent 

toutes les horreurs du besoin Il est instant 

que vous preniez en considération nos vives alar- 
mes. Le décret que nous sollicitons de votre jus- 
tice vous assurera de nouveaux droits à la re- 
connaissance de tous les bons Français. » 

Des députés extraordinaires des manufactures 
et du commerce de France sont aussi admis à 
la barre. Un d’eux prononce le discours suivant 
Nosseigneurs, la mission qui fixe auprès do 
vous les députés extraordinaires des manufactu- 
res et du commerce de France ne leur a ja- 
mais paru plus pénible qu’en cet instant , .où , 
pressés par les plus puissans intérêts , ils sonti 
forcés de déposer dans le sein de votre auguste 
a.sserablée les alarmes qui se répandent dans les 
ports de mer , dans les manufactures et dans les 
colonies. Ces colonies , dont les cénsommaiionj 
Tum. XX. , E 
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donnent un si haut prix aux produits de nos 
terres, qui procurent du travail à plusieurs inil- 
Hons d’houinies occupés dans les manufactures 
ou dans le commerce maritime , qui versent en 
Franee deux cent quarante millions de leurs den- 
rées , ne peuvent être cultivées que par des noirs, 
nés dans des climats aussi ardens que celui de 
nos isles. On a souvent éprouvé si des Européens 
pourraient suppléer ces Africains ; et l’expérience 
a démontré qu’ils trouveraient leur tombeau dans 
ces terres brûlantes. 

n Vous avez pensé , nosseigneurs , dans Votre 
sagesse , qu’avant de vous occuper du régime in- 
térieur des colonies , il fallait que le vœu de tous 
les colons fût compleiteinent exprimé ; mais ce 
qui ne peut se dilférer sans 'le plus grand dan- 
ger ( même pour le repos de la France ) , c’est 
de rassurer tous les individus que le commerce 
des-- colonies alimente. Des écrits qui se répan- 
dent et s’accréditent réveillent parmi nous ces 
débats si longuement , et peut-être si insidieuse- 
ment élevés par les Anglais sur la traite des nè- 
gres ! ce commerce qu’ils font avec tant d’avan- 
tage , et qu’ils conserveront avec tant de soin , 
malgré le projet d’abolition que quelques écri- 
vains avaient conçu. L’effet de ce projet , qui 
entraînerait le perte entière de < nos isles, répand 
dans le commerce le découragement , dans le» 
calonies l’cffrui ', et parmi les noirs une bcenc* 
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peut devenir funeste. On voas a instruits , 
nosseigneurs , des excès commis à la Martinique ; 
les nouvelles de S. Domingue , la pins riche de 
nos possessions lointaines , ajoutent aux alarmes 
qni s'étaient déjà répandues. Des méchans , ex- 
cités ou envoyés par les ennemis du bonheur de 
la France , y causent une effervescence effrayante. 
Les habitans y tremblent pour leurs propriétés 
et leur existence. Ou a saisi des hommes accusés 
et convaincus de sédition ; et ce inot , dans Uupays' 
(pli renferme 400,000 noirs, et 3o,ooo dé nos conci- 
toyens seulement, est un mot terrible. Ces hommes 
bornés, qui n’aperçoivent pas qu’ils seraient errans et 
subjugués par d’autres maîtres, s’ils employaient 
leurs forces contre ceux qui les gouvernent , peuvent 
être égarés et entraînés par une fureur aveugle. 

Les députés extraordinaires n’étendront pas , 
nosseigneurs , ces considérations et leürs consé- 
quences ; vous sentirez que , si elles sont frap- 
pantes en droit , elles le sont bien davantage en 
politique. Nos rivaux sont attentifs à tout cA 
qui peut tendre à diminuer nos forces , et à ac- 
croître les leurs ; l'Angleterre s’élève , par son 
. commerce , a un degré de puissance eflrayant ; 
le nôtre languit et se dessèche. Nos colonies , 
nos possessions dans l’Inde , nos pèches , notre 
commerce dans la Méditerranée ne suffisent pas 
4 notre industrie et à notre population. Nos at«- 

Ea 
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liers sont dëspfis,, , nos ouvriers gémissent dans 

une inac.lion .doscspérame. 

, Si des nations étrangères envahissaient encore 
yotre commerce , de la, traite des noirs, néces- 
saire à raccroissement des cultures 'et des défri- 
chemens.ji^qui îoecupe ,plus de deux cents vais-i 
se,au;t,, etr, doAU-: les ventes • s’élèvent à soixante 
ibillious^, clics ,sc rondraieitt' insensiblement maî- 
tresses de tous ,|es approvisionnemeus ,des colo- 
nies , et enf extrairaient tous les produits. Dès- 
lors qcspropriéte's précieuses s’échapperaient de 
nos . maips et les enrichiraient de nos ; dépouilles ; 
au lieu ,d’aecrpître nos ressources , ,, serions-nous 
assez faibles., pour les restreindre , assez peu sages 
pour les détruire. , au ’ milieu du peuple le plus 
actif et le plus industrieux de ruuivers ?, Les dé- 
putés extraortünai res espèrent, au contraire , nos- 
seigneurs j (jue vos décrets rassureront les agri- 
cnliCjUrs et les .ouvriers , les commerçans et les 
colons. Ces décrets montreront à des rivaux am- 

f« ‘i 1 -ol . 

bitieux^que votre surveillance, embrasse les deux; 
hémisphères ; que leurs projets contre le bon- 
heur et la gloire de la France seront aussi vains 
qu’impuissans ; .que l’agriculture et le commerce^ 
vont devenir , par la sagesse de votre constitu- 
* tion , les deux grands pivpts de la propriété na- 
tionale. Ce que Sully et Colbert n’ont fait qu’ébau- 
cher , vos lois le consommeront ; et, sur le tronç 
d’une sage^ libellé , fleuriront ces deux branebèf^ 
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immorielles jde la prospéritë française. Ceux mê- 
me qui fegretlent les faveurs des abus que vous 
avez proscrits trouveront en elles des consola- 
tions et de nobles ressources. Ils changeront eû 
bénédictions leurs doutes sur la restauration com- 
plette de l’empire. '■ ’ 

En attendant , nosseigneurs , tous les bienfaits 
que vos travaux- promettent à la nation , les dé- 
putés extraordinaires , encouragés par la preuve 
que vous avez défà donnée à l’égard 5es créan- 
ciers de l’état , que vos sollicitudes envers tons 
les citoyens s’étendaient même sur leurs craintes 
vous supplient de prendre dans votre sagesse tou- 
tes les mesures convenables pour maintenir l’or- 
dre et la tranquillité dans les colonies , et de 
décréter que l’assemblée nationale , considérant 
que les colonies ne peuvent être cultivées que par 
les noirs, la. traite continuera d’en être faite par 
les armateurs français. ^ 

M. le président. ( aux deux députations ) L’as- 
semblée nationale reconnaît les rapports multi- 
pliés du commerce avec la prosfîérité du royaume ; 
elle sait surtout ce que la France doit a ses tra- 
vaux , et elle acquittera à son égard la recon- 
naissance de la nation , en lui accordant la pro-' 
tection la plus étendue. Les alarmes que vous 
avez cru devoir déposer dans son sein ne pen^' 
vent, dans aucun tems', être étrangères à sa 
aoUicitude ; l’assemblée nationale les pesera dans' 
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sa sagesse et dans sa justice , et elle s'occupeti ^ 
d’accorder les grands intérêts que tous venca 
d’exposer , avec les principes de la nouvelle cons- 
titution. Elle vous invite à assister à sa séance, n 

Une députation de la société royale de méde- 
cine fait hommage à l’assemblée d’un exemplaire 
des ouvrages imprimés qui contiennent le travail 
de cette société. 

Les citoyens et gardes nationaux du district de 
S. Jacquês - l’Hôpital , offrent un don patriotique 
de 3,470 liv. ta s. Ils présentent aussi un pro- 
jet de monument en l’honneur de Louis XVI. 

Une députation du district des Enfans-Rouges 
adhère à la demande faite par les représentans 
de la commune de Paris , pour les juifs résidans 
dans la capitale , et elle fait lecture de la lettre 
suivante : ' 

U M. le président , comme citoyen français , 
j’ai l’honnenr d’offrir à ma patrie , pour mon don 
patriotique , deux paires de boucles d’argent et 
UH billet de caisse de 3 oo livres , avec ma sou- 
mission de payer une pareille somme le premier 
juillet prochain : quoique ces de^ sommes réu- 
nies surpassent le quart de mon revenu , elles ne 
diminueront rien à ma contribution ordonnée par 
le décret de l’auguste assemblée , le 6 octobre 
dernier. 

y> Mais persuadé, dans les circonstances orageu- 
ses où. se trouve ma patrie , que ce n’est pus, 
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seulement d’argent <ju!elle a besoin ; convaincu 
au contraire que sa tranquillité et son bonbcur 
dépendent essentiellement du maintien delà cons- 
titution et de rexe'cuiion des décrets de noe 
illustres représentans , non - seulement j’ofTre , 
comme soldat , de verser la dernière goutte de 
mon sang pqur contribuer à la maintenir et à 
les exécuter ; mais, comme citoyen , je déclare dès 
aujourd’hui , à la face de la nation , et en pré-, 
Sence des pères de la patrie , déchus de ma snc- 
Ccssion ceux de mes héritiers qui peuvent y pré- 
tendre' directement ou colfatéralement , non-seu- 
lement s’ils étaient assez perfides ou assez lâches 
pour corrompre ou tenter de corrompre quel- 
ques citoyens , ou se laisser corrompre eux-md- 
mes pour entrer'dans quelques complots contre 
la nation , la constitution , l’assemblée nationale 
et ses décrets , sanctionnés ou acceptés par notre 
aimé et respecté roi , mais qui ne les soutien- 
draient et ne défendraient pas au péril de leurs 
^ries. X 

Je suis , etc. , CSOCHET , soldat do la garde 
nationale de Paris , bataillon des Enfans-Rouges. 

M. Je demande l’ajournement â lundi 

iBBtin , de la question que présentent les adresses 
des citoyens de Bordeaux et les députés extraor- 
dinaires du commerce , afin qiravant de s’en oc- 
cuper l’assemblée connaisse )a teneur des dépd- 
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ehcs que le» ministre du roi a annoncé avoir re- 
çues de Saint-Domingue et de la Martinique. 

M. Barnave. Je crois instant de faire deman- 
der au ministre le paquet venu de S. Doraingne , 
à l’adresse de rassemblée nationale. 

Ces deux propositions sont décrétées , et I4 
séance est levée à 1 1 heures du soir. 



NOUVELLES. 


Tunfuie. — Tous les officiers qui se sont trouvés 
au siège d’Oezakow ont été décorés d’une mé- 
daille. Cette marque de distinction se porte à la 
boutonnière avec un ruban semblable à celui de 
l’ordre de Saint-Georges. On lit sur la face de 
la médaille : Oezakow pris le 6 décembre 1788; 
et au revers : pour le mérite et le courage. 

Vienne , le 6 jevrier. — Joseph II a accordé 
à la nation hongroise que tout serait remis , dans 
ce royaume , sur le pied où les choses étaient 
en 1^80 , excepté l’édit de tolérance qui restera.* 
•en vigueur. Sa majesté a même promis aux Hongrois 
de se faire couronner roi d’Hongrie à Buda ou 
à Pre.ibourg , selon le désir qu’ils en ont si for- 
tement exprimé dans leurs représentations. 

V 

• . . . / > 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 26 FÉVRIER. 

{ 

On fait lecture des proces-verbaux des séan- 
ces dliier matin et d’hier soir. 

Sur ta rédaction du procès-verbal du soir , 
M.... observe qu’il ne pense pas que le discours 
prononcé par les députés de Bordeaux doive 
y être inséré’; il fait uûc motion expresse sur 
cet objet. 

Sa môtion est appuyée , mise aux voix , et l’as- 
semblée décrète que le discours, de la députa- 
tion de Bordeaux ne sera point inséré dans le 
procès-verbal. 

M. le président. J’ai reçu hier une lettre du 
ministre de la marine , à laquelle sont jointés 
une lettre et une adresse k l’assemblée. H fait 
lecture des deux lettres , qui sont seulement des 
lettres d’envoi ; le mémoire est ensuite lu par 
un des secrétaires. ' ' ‘ ' 

L’assemblée décide que ce mémoire sera ren- 
voyé à son comité des rapports. * 
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M. le duc de lacmcourt. S» demande qo* 
1 assemblée fixe le jour où elle voudra s’occu- 
per de la question de savoir quel sera l’état ci- 
vil accordé aux juifis. 

M... J observe que la question relative aux 
juifs est sans doute fort importante , mais que 
nous en avons de plus importantes encore à trai- 
ter. Ce que nous prononcerons à l’égard des 
juifs n intéressera qu’une portion d’hommes ; 
et fixer 1 ordre du pouvoir judiciaire , détermi- 
ner le nombre et le mode de l’armée française , 
^ établir un réglement sur les finances : voilà trois 
objets qui intéressent tout le royaume , et quj 
sollicitent tous vos momens. Je demande l’ajour- 
nement de la question sur les juifs. 

M. de Cernon, J ai eu l’honneur de vous pré- 
senter , au nom de votre comité de constitution , 
un décret général sur la division du royanme. 
Depuis 1 instant où il vous a ^été soumis , votre 
comité a été assez heureux pour faire évanouie 
les réclamations particulières qui avaient été fa> 
tes à ce sujet. Je demande si l’assemblée veut 
entendre une nouvelle lecture de ce projet de 
décret , afin d’y statuer sans délai. 

M... Je pense que les momens de l’assemi- 
blée sont tous préçieux , et que le décret Itâ 
est assez connu pour qu’elle puisse l’adopter 
isans en entendre une .seconde lecture , stutout 
d apres 1 assurance que vient de vous donner I 9 
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que les cécla^tious particulières avaient 
été étouffées. ' 

L’assemblée adopte cet avis , et le projet du 
comité est décrété. 

M. de Cernon. Votre comité a pensé qu’il était 
iipporunt de donner une dénomination particu- 
lière aux 83 départemens qui forment la tota- 
lité du royaume. J’ai l’honneur de vous présen- 
ter aujourd’hui l’avis du comité sur cet objet. 

Le département d’Artois sera dénommé Pas 
de Calais ; celui d’Amiens portera le nom de U 
Somme } Soissons et Lion, t Aisne ; Douai, la 
Manche ; Melun , Marne et Seine. 

Votre comité n’a pas encore d’opinion déter- 
minée sur le nom qu’il donnera au départe- 
ment de Versailles. 

Quelques personnes réclament sur ce que le 
travail du comité est incomplet. 

M. de Foucault. Je demande la question préa/- 
labié sur cet objet , et je désire qu’on passe à 
l’/>rdre du jour. 

M. Bureau de Puzy. La division du royaume 
est à l’ordre du jour , la dénomination des dé- 
partemens fait partie de la division du royaume ; 
voure comité "vous présente ses vues , et je crois 
qu’il est instant de s’en occuper. ^ Votre comité 
pense que vous deves cesser d’accorder une su- 
prématie à une ville sur une autre , et je pense ^ 
avec lui, que la moyen de détruire cette supré-^ 
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matie est de ne pas doo|^r aux département 
le nom de chef-lieu. > ‘ 

. M. de Cernon. Ce qui a surtout détérmlnS 
votre comité è ue pas donner aux départemens' 
le nom du chef-lieu , c’est que l’assemblée a 
autorisé les alternats , ‘ et qu’il devient alors im- 
possible de donner plusieurs noms à un dépar- 
tement dont les assemblées seront tenues dans 
plusieurs villes. ' • 

' Quelques personnes s’obstinent encore à de- 
mander la question préalable. 

M. Target. Les anciennes dénominations' ne 
peuvent pas absolument subsister ; il n’est pas 
moins important de détruire l’aristocratie des 
villes qu’il ne l’était de détruire celle des or- 
dres ; je pense que l’assemblée doit rejeter la- 
question préalable. 

M. l'abbé Maury. Je ne saurais apercevoir 
l’importance que le préopinant attache à la dé- 
nomination des dépaitemens. J’observe que cette 
dénomination ne pourra jamais être bien faite. 
B faut conserver servilement les noms de l’an- 
cien esclavage et conserver aussi , par exemple , 
le nom du royaume de France. J’ai dit que la 
dénomination ne pourra jamais être bien faite , 
parce que nommer un département du nom de 
la Seine , ce n’est pas fixer clairement lo nom 
du chef-lieu , puisque la Seine baigne plusieurs 
chef-lieux. Jusqit’à présent les marins ont 
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tamment appelé 1» rivière de Rouen J« Seine , 
celle de Bordeaux la Garonne. Peut-être u» 
jofir pourrez-vous donner. aux chef-lieux le non» 
des grands hommes qui y a.utont pris naissance. 
Mais rien , ne s oppose , selon moi , à ce que 
nous conservions aux départemens les noms des 
villes des chefs-lieux; lorsque le chef-lieu charii 
géra de ville, il changera de nom ; voilà mon 
dernier avis. ; , . 

M. de Mirabeau T aîné. Il me semble > que 
le prdopinant ne s’est pas fait une idée nette de 
ce que le comité se propose , en donnant une 
nouvelle dénomination aux départemens ; Rome 
fut toujours Rome , depuis César jusqu’à Claude, 
et cependant César avait l’empire du génie , et 
l’autre celui de rexiréme imbécillité. , » ' 

On vous a proposé d’indiquer les chefs - lieux 
des départemens par des numéros ; je m’élèVè 
contre cet .avis ; car 1 amour-propre humain , qui 
SC replie en tout sens , . sans nous abandonner', 
pounait bien persuader un jour que le numéro 
.34 ne vaut pas les numéros :t et *. Il faut donnéi'' 
:une dénomination nouvelle aux départemens ; nitè 
dénomination fixe la raison , et nos principes', 
.d’accord ayec la raison, nous en font un devoir; 
je ue., pense pas qu’il puisse exister une ‘ojSérâî- 
iion plus grande , plus importante et moins dighb 
.de persiflage ,, malgré l’.wprit du préopinaiifl' B 
.^raii; cependant très-fiicheux que le travail- dés 
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dénominations fît perdre enccrt» beaucoup de tenu 
à l’assemblée. Je crois iju’il serait raisonnable de 
> charger deux personnes de terminer ce travail. 

M. de Foucault. Je demande que la question 
soit ajournée à la prochaine législature. 

I L’avis de M. de Foucault est mis aux voix et 
adopté. 

M. le curé 'de.... Puisqu’on veut baptiser les 
départemens , je propose de baptiser aussi les 
' districts et les cantons. 

M. Target. Je demande que votre comité de 
constitution soit chargé de continuer et perfection- 
ner son travail sur cet objet. 

La question préalable est invoquée sur la mo> 
tion de M. Target. • / " 

M. le président la met aux voix. ' ' 

L’assemblée décide qu’il y a lien à délibérer , 
et la motion est décrétée. 

M. l’abbé Gouttes présente , au nom du comitd 
des finances , le projet de décret suivant t 

L’assemblée nationale , instruite que son décret 
‘du 37 janvier est mal interprété dans quelques 
provinces , et notamment en Dauphiné , a décrété 
et décrété : 

Que le décret du 37 janvier pê s’applique ni 
pour le Dauphiné, ni pour d’autres piroi^inces , à 
la, taille que les contribuables aux décimes paient 
pour leurs fonds rouiiicrs , ni aux -accessoires de 
]La. taille, ni > la prestation qui représente la coiv 
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T^e, ni aux octrois qai se perçoÎTent par Voie 
d imposition directe ; qu’en conséquence les quit- 
tances de décimes ne seront reçues en imputa- 
tion que sur la capitation on sur la taille que les 
contribuables aux décimes paieroht «ur les biens 
nobles dont ils jouissent. ^ 

Ce décret est adopté sans discussion. 

M; le inarquis de Moniesquiou présente , au 
nom du comité des finances, des observation» 
sur l’état actuel des affaires publiques. 

Il résulte , du premier travail présenté par le 
comité il y a quelque tems , i .0 qu’il n’est pas 
nécessaire pour les besoins de l’éut d’augmenter 
la masse des impositions ; 3.® que , celte masse 
étant accrue par l'effet des différens décrets , le 
peuple sera soulagé de toute imposition que paie- 
ront désormais les ci-devant privilégiés; 3 ,® que 
la suppression des anticipations , des cauüonne- 
mens et des fonds d’avance , offrira encore au 
peuple un soulagement de 35 mUlions. 

Aucune réduction n’a encore été opérée sur les 
dépenses. R importé de faire disparaître , plus tôt 
que plus tard , le déficit qui existait dans la ro- 
^tte avant la convocation de l’assemblée nationale, 
€t celui qui a eu lieu depuis le 1 7 juin , par I9 
défaut de perception des impôts. 

Il &ut décréter l'intention que vous avea sans 
doute de remplacer cette partie des revenus pu-r 
l>lici ; il faut arrêter la réduction , reconnue pus- 
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siblc de 60, inillions sur les dépenses. I^s besoins 
publics s’accumulent^ tous les jours ; l’année i 790 
doit occuper l^us vos regards , attirer toute votre 
attention; elle, est placée eiitre raneicn .régime, 
qui anticipait, et je nouveau régime qui pro.scrit 
les anticipations : le dernier diminue ses ressour- 
ces , l’autre a augmenté ses besoins. Voilà la cause 
du discrédit trop réel que nous éprouvons. La 
France ,cst hors de péril , «i vous assurez le ser- 
vice de cette année: il serait absurde d’éirc in- 
quiet de l’année 1791 : il faudrait la dissolution 
du corps politique , pour que le service ii’en fût 
pas assuré., Le premier ministre des dnauces n’a 
pu ni méconnaître le mal , ni ignorer le remède ; 
c’est lui qui doit Vous montrer l’éteiidpe de l’un ; 
et vous indiquer les moyens de vous procurer 
l’autre. 

. Le comité des finances propose, un projet de 
décret CQtiçu_eii ces termes : . ' 

L’a.ssemblée nationale a décrété et décrète c» , 
qui suit 

Art. I.'f II sera fait, une réduction provisoire 
de 60 millions sur lè montant Aos dépenses du 
trésor public, dont l’état est -annexé 'au présent 
décret , laquelle réduction aura lieu à comptèr^du 
premier avril prochain, v , 

II. L’asserublée nationale; se réserve de statuer 
définitivement, en détail sur chacun des Articles 
contenus ,.daps l’é(at anu.eiûti au présent décret, 

d’après 
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' d’après le compte détaillé qui lui sera rendu par 
son comité des finances et par ses autres cotul^ 
lés , mais de manière que la masse des dépen» 
ses ordinaires ne puisse jajnais excéder les borne# 
prescrites par l’article précédent , êt qu’il ne puisse 
être proposé et adopté à cet égard que des ré- 
ductions nouvelles. 

III. L’assemblée ordonne que le ubleau des 
besoins de tout genre de l’année 1790, et des 
fonds destinés au «ervice de ladite année ", sera 
mis incessamment sous ses yeux par le premier 
ministre des finances. . 

M. l’abbé Maury. Dans le dernier rapport du 
comité des finances , M. Ansou vous a annoncé 
et certifié que les économies sur lesquelles nous 
pouvions compter s’élevaient à cent millions. Ou 
ne nous propose aujourd’hui que soixante millions 
de réduction. Je pense que la première espéranco 
qu on nous avait donnée était trop importante pour 
que nous ne devions pas nous en occuper en ca 
moment. 

Jlf. le marquis de Montesquiou. Le préopinant 
n’a pas porté son 'attention ordinaire sur les 
objets dont il vient de nous parler. Le comité 
des finances a eu l'honneur de vous dire , que , par 
la suite de l’organisation des départeraens , une 
partie des dépenses de trente-cinq à quarante 
millions , qui se faisait autrefois pour les provin- ' 
ces , serait administrée par les déparlemens. md- 
Tom, XX„ F 
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mes, et quVmsi les fonds ne devraient plus en 
dtre faits au trésor public. Avec soixante niillioiis 
d’économies effectives , U sortira du trésor public 
cent millions de moins par année. 

M. d’Espréménil demande la lecture de l’état 
de réduction indiquée dans ce décret. 

On observe que depuis long-tems cet état a été' 
imprimé et distribué à tous les membres de l’as- 
semblée. Cependant un de MM. les secrétaires 
en fait lecture. * 

M. Duport propose cet amendement au projet 
de décret : Que le comité soit tenu de présenter 
incessamment un projet de remplacement, pour 
l’année de la gabelle , de la partie des aides qui 
se perçoit par l’exercice et des droits réunis. 

Af. de Alirabeau V aîné . On ne peut certainement 
qu’applaudir au comité pour avoir déterminé 60 
millions de réduction ; mais on peut espérer qu’elles 
s’élèveront encore plus haut. Qu’il me soit permis 
de faire une observation générale. Ou parle beau- 
coup de comptes rendus : on nous en montre en 
effet quelques-uns ; mais sans doute on peut dou- 
ter , on peut examiner et rechercher si ce sont-là 
les comptes que l’on doit rendre à une grande 
nation. En dernière analyse, je n’entends que ceci : 
ïai tant , il me Jàut tant ; et l’assemblée demande : 
Pourquoi avez-vous tant ? pourquoi vous Jqul-il 
tant ? Lorsqu’on' se trouve dans Oet embarrassant 
passage du désordre à l’ordre , c’est au ministc* 
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4 faire des propositions sur cet ordre de passage ; 
et le ministre n’en fait aucune , et nous sommes 
biens arriérés sur les moyens â prendre. Nul do 
itous ne connaît l’état de cette année -, malgré 
notre activité, nous ne connaissons que notre 
confiance dans le ministre et le mal-aisé que nous 
éprouvons ; nous ne dormons que parce que l’on 
dort au pied du Vésuve, ü est un mot que je 
n’ai jamais oublié, et dont je vous daisserai l’ap- 
plication. « Le cheval de Caligula fut consul , et 
cela ne nous étonne que parce que nous n’en avons 

pas été témoins La caisse d’escompte ayant, 

dans les derniers tems , statué qu’elle verserait un 
secours sur les pauvres , le relevé des pauvres de 
la capitale a été fait par district , et le nombre 
s’est trouvé monter à. 120 mille. 

Nous ne pensons point assez que nous som- 
mes au milieu d’une ville immense , qui n’a d’autre 
commerce que celui des consommations et des 
fonds publics ; nous ne songeons pas que cette 
énorme population a été long-tems entretenue 
comme une serre chaude par l’ancien ordre de 
choses ; il me semble que l’amaigrissement de 
cette population doit être progressif, si nous 
craignons une paralysie réelle. Je reviens à ma 
première observation , et je dis que lorsque vous 
avez voulu être libres , ce n’a pas été pour lais- 
ser à un seul l’administration de la partie la plus 
importante de votre administration ; car si la cont- 

F 2 
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tiuiiion seule peut ordonner la finance , la finance 
seule peut laisser achever la constitution ; la na- 
tion ne peut abandonner la dictature en finance , 
et un homme exercerait une véritable dictature, 
s'il pouvait se soustraire a 1 obligation de veni-r 
apporter à une nation 1 état de sa situation. La 
plus belle mission , fût elle marquée par des mi- 
racles , n’exempterait pas de ce devoir celui à 
qui elle aurait été confiée, à plus forte raison 
. si , au lieu de succès miraculeux , cette mission 
ne s’éuit ' signalée que sous de funestes calamités. 

Je demande donc qne le décret soit adopté , 
avec cet amendement , que le mif^tre des finan- 
ces vienne nous présenter , non-seulement 1 état 
de notre situation , mais encore ses ressources , 
ses conseils et son expérience sur la situation cri- 
tique où nous nous trouvons, et que nous ne 
pouvons nous dissimuler. 

Duport Votre comité des finances ne s’est 
pas cru simplement obligé à faire des recherches sur 
la situation où les finances se trouvent , mais il 
a pensé qu’il devait aussi réunir des vues qui se 
conciliassent avec Celles du premier ministre , et 
avec les points constitutionnels que vous avez dé- 
crétés. Il a vu qu’il est facile de sauver les finan- 
ces , en y donnant beaucoup de courage , de suite 
et de travail Le comité s’cSl occupé du rem- 

placement de la gabelle , et des impositions qui 
emportent violation de domicile -, il présentera in- 
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C£S$amment ses vues à ce sujet. Il croit qu’il 
faudra s’occuper sans délai de cet objet impôts 
tant , afin que les instructions qui y seront re- 
latives parviennent aux administrations de dépai> 
tement, immédiatement après leur insuUation. -- 

M. de la Boucbefoucauld appuie l’amendemeut 
4 e M. Duport. 

M. Barnaye. Je suis éloigné de partager les 
profondes terreurs qu’on a voulu vous inspirer ; 
elles ne peuvent faire naître que le désespoir , 
qui détruirait le désir de remédier à nos maux. 
Je ne saurais voir , dans la position ob nous 
sommes , que le résolut inévitable d’un choc vio- 
lent ; mais , lorsque je considère les opérations 
de l’assemblée nationale , l’immensité des valeurs 
qu’elle a mises à la disposition de la nation , .je 
trouve le sentiment de l'espérance à la suite de^ 
l’inquiétude que le premier regard avait donnée. 
Quand vous avez décrété le don du quart du 
revenu , vous avez dû prévoir que la jouissance 
ne serait pas prompte. Veut-étre le retard quelle 
éprouve paraît-il un motif de découragement et 
d’effroi ! Mais j’observerai à ceux qui se plaignent 
de ce retard , et de la modicité du ' produit de 
cette contribution , que vous n’avez pas assigné 
de termes prochains pour l’entier paiement, et 
que la modicité des sommes touchées en ce mo- 
ment vient uniquement d’un défaut de confiance 
passager 1 résultant d’une crise momentanée. Si- 
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tôt que les administrations de districts et de dd- 
parteroens seront organisées , vous verrez s’accroî- 
tre rapidement le produit de cette ressource im- • 
portante : le résultat de ces diverses opérations , 
et de celles que vous vous proposez de faire en- 
core , est infaillible... Le seul moyen d’empécher 
• le rétablissement des finances serait d’arrêter l’éta- 
blissement de la constitution. Tout ce que l’as- 
semblée a fait pour la constitution a été fait pour 
les finances 

U vous faut établir , siir-le-cbamp , l’équilibre 
entre la recette et la dépense pour cette année ; ' 
il se présente deux moyens : 1 ." détruire l’iné- 
galité des dépenses de chaque' département : le 
comité vous propose , en disant cette opération , 
des réductions dont l’effet inévitable serait de 
ranimer le crédit ; 2.0 faire rentrer dans le tré- 
sor des recettes interrompues. Si donc vous vou- 
lez rapprocher la recette de la dépense , il . ne 
suffit pas de diminuer les dépenses , mais il &ut 
encore assurer la recette. U faut concerter le 
remplacement des impositions , dont la perception, 
odieuse au peuple , ne peut plus se taire. Lors- 
qu’on vous engage à appeler le ministre des finan- 
ces dans cette assemblée, on ne song^ pas qu’il 
vous dira u vous n’avez pas fait des réductions 
sur les dépenses , quoique je vous eusse dénoncé 
ces réductions ; vous avez laissé subsister des im- 
pôts dont la perception était impossible , tandis 
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<jue vous pouviez les percevoir eu les remplaçant. » 
Vous n’obtiendrez pas de lui des secours , mais 
des argument et des reproches. Je conclus , en 
vous proposant d’adopter le projçt de décret pre'- 
senté par le comité des finances , et l’amendement 
de M. Duport. 

On ferme la discussion. 

M. de Custines propose de remplacer par des 
assignats sur le clergé , portant intérêt , le pro- 
duit de la gabelle , etc. , jusqu’à l’époque où les 
assemblées de département pourront verser le 
produit du remplacement de ces impositions. 

M. de Çazalès. Je pense , avec M. Duport , 
que les impôts de la gabelle , etc. , sont mauvais , 
qu’ils doivent être détruits ou convertis ; mais je 
suis loin de penser qu’ils puissent l’être isolément. 
Vous n’avez qu’une manière d’éviter les erreurs 
et les faux calculs , c’est de fixer la dépense to- 
tale du gouvernement. Quand vous connaîtrez ses 
besoins , vous saurez quelle doit être la masse 
des impositions , et vous pourrez étÿlir la pro- 
portion entre l’impôt direct et l’impôt indirect : 
mais si vous faites un remplacement partiel , vou$ 
serez hors de mesure , et vous trouverez des 
mécomptes auxquels il ne vous sera pas facilQ 
de remédier. 

JW. de ' Croix. Ce <Jue dit M. de Cazalès est 
parfait pour 1791 « et serait fort dangereux pour 
1790. 
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M. Anson. J’observe , sur ramendement 'de 
M. Duport , que vous avez rendu un décret par 
lequel vous avez chargé votre comité de faire un 
plan de remplacement de la 'gabelle; il s’en est 
occupé , et il reconnaît la nécessité de vous pré- 
senter trés-promptement son travail. La percep- 
tion des aides et des droits réunis n’a pas éprouvé 
le même échec que la gabelle ; si vous vous oc- 
cupiez en ce moment de leur remplacement, vous 
verriez bientôt que le peuple , pressé de jouir 
du bienfait qui lui serait offert , ne voudrait plus 
«c soumettre à ces impôts. Vous avez jusqu’à la 
récolte pour préparer le remplacement des droits 
d’aides. Je pense donc qu’il faut borner à la ga- 
belle l’amendement de M. Duport. 

Cet avis est adopté. 

Le projet du comité est adopté avec l’amen- 
demeut de M. Duport , réduit en ces termes : 

« Le comité des finances sera tenu de présenter 
incessamment un projet de remplacement pour 
l’année de Ja gabelle, n 

M. Merlin continue la lecture du projet de dé- 
cret présente par le comité de féodalité. 

Les trois articles suiyans sont mis à la 
iussion, - ‘ 


A . ' ' ■ 

V 
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Titre IL 


• 89 

Des droits soîgneuriaux qui sont supprimés 
sans indemnité. 

Art. !.*'■ La main-morie personnelle , i-celle oii 
mixte , ainsi que la servitude d’origine , la ser- 
vitude personnelle du possesseur des héritages 
tenus en main-morte réelle , celle de corps et 
de poursuite , les «droits de taille , de corvées 
personnelles , d echute , de vide-main , le droit 
prohibitif des aliénations et dispositions à titre de 
vente , de donations entre-vifs ou testamentaires , 
et tous les autres effets de la main-morte réelle , 
personnelle ou mixte , qui s’étendaient sur les 
personnes ou sur les biens , sont abolis sans in- 
demnité. ~ . 

II. Néanmoins tous les fonds ci-devant assujettis 
â la main-morte réelle ou mixte continueront 
d’étre assujettis aux autres charges , redevances , 
tailles ou corvées réelles , dont elles étaient précé- 
demment chargées. 

in. Lesdits héritages demeureront pareillement 
assujettis aux droits dont ils pouvaient être tenus , 
en cas de mutation par vente , pourvu néanmoins 
que lesdits droits ne fussent pas des composi- 
tions à la volonté du propriétaire du £^ef dont 
ils étaient mouvans , et que lesdits > droits n’excé- ' ' j 

dassent point ceux qui ^ont aepoutumés à être 
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dûs par les héritages non œain-mortables , tenus 
en censive dans la même seigneurie , ou suivant 
la coutume. 

Après quelque discussion , ces articles sont 
adoptés sans aucun changement. 

La séance est levée à 4 heures. 



NOUVELLES. 


jLondres. — M. Fox , dans la chambre des Com- 
munes , a fait l'éloge de la conduite généreuse 
des militaires français : “ J’admire , a-t-il dit , . 
cette révolution , où le soldat s’est montré citoyen 
et le citoyen soldat , cette révolution qui , pres- 
que sans effusion de sang , vient de donner la 
liberté à un grand peuple, n 

M. Sbéridan a réfuté avec force un discours 
de M. Burke contre la révolution française : “ in- 
juste détracteur de l’assemblée nationale , s’est- 
il écrié , vous reprochez aux Français leur im- 
patience ; vous dites qu’ils auraient dû attendre 
du tems une meilleure constitution ! et qui la leur 
aurait donnée ? était— ce le maréchal de Broglie 
à la tète d’une armée ? Ah ! sans doute , ils ont 
bien fait de l’aller chercher dans les ruines de la 
bastille .... là seulement ils pouvaieut la trouver . . . 
Quoi qn’il eu soit de la marche du peuple , dont 
vous et moi désapprouvons les violences , il est 
arrivé au grand but vers lequel il avait le droit 
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de tendre : sans dé^uiller son sourerain , il l’a 
ramené au seul rang qui convienne aux rois , 
à celui de premier magistrat du ^ay^ , dont le 
pouvoir législatif lui confie le gouvernement, n 
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ASSEMBLÉE NATIONALE: 


SÉANCE Dü U7 FEVRIER. 

% 

Sur la lecture du procès-verbal , M. Fréteau 
observe , sur l’article i .«*■ du second décret rendu 
hier sur les finances , qu’il faut excepter les haras 
de la disposition qui fixe au 1 avril l’époque ,< 
de la réduction de 60 millions , parce qu’un pré- 
cédent décret a ordonné la suppression de cette 
dépense , à dater du i janvier dernier. M. Fré- 
teau propose d’ajouter à cet article : . 

Sans prt^udicc de ce qui a été décrété rela- 
tivement aux haras. , , ' 

Cette addition est adoptée. ^ ■ 

M. Cemon fait , 'an nom du comité de cons- 
titutioïi , le rapport de quelques contestations nou-- 
velles sur la division du royaume. • . 
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L’assemblée , sur l’avis du comité , rend suc- 
cessivement les décrets suivans .* 

Les deux {froisses de Grenade et de ... . sont 
attachées provisoirement au district de S. Sever , 
sauf à elles à présenter à l’assemblée du dépar- 
tement leur vœu pour l’option entre Saint-Sever 
et Mont-de-Marsan. 

La paroisse de Cébazat aura la faculté d’opter 
entre le district de Clermont e%relui de Bioms. 

Les paroiSies de la vallée de Briant ont la fa- 
culté d’opter entre le département de Dauphiné 
et celui de Provence. 

La vallée de Rémusat et les paroisses enclavées 
dans le département du Bas-Dauphiné appartien- 
dront à ce département. 

M. Merlin, rapporteur du comité de féodalité , 
fait lecture de l’article IV du titre dont la dis- 
cussion a été commencée hier. 

, Art. rV. Tous les actes d’affranchissement, par 
lesquels la main-morte réelle ou mixte aura été 
convertie , sur fonds ci-devant affectés de celte 
servitude , ,en redevances foncières et en droits 
de lods aux mutations , seront exécutés selon lenr 
forme et teneur , à moins que lesdiies charges 
et droits de mutation ne se trouvassent excéder 
les changes et droits usités dans la même sei- 
gneurie , ou établis par la coutume , relativement 
aux fonds non mains-mortables tenus^en censives. 

M. Merlin développe les motifs qui pat déicc~ 
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thiué le comité à préseater cet article. Il en con» 
dut que les droits fonciers dont la tenure en 
inain-ntorte a été convertie en tenure censive , 
a éunt pas représentatifs de la main-morte , doi- 
vent être conservés. 

M. Afuguet de Nanthou. Le comité , dans son 
rapport , a prétendu que la main-morte réelle 
provient de concession de fonds. L’origine de la 
main-morte n’est pas connue ; on ne connaît que 
ses effets. Tous les auteurs de ma province s’ac- 
cordent à la regarder comme un droit illégal 
acquis par la violence et par l’oppression. Je ne 
pense pas qu’en examinant en quoi elle consiste , 
on puisse lui assigner une autre origine. Les 
articles les plus onéreux aux mains-mortables , 
dans notre coutume, ont été inventés' en i549 
par nos états , composés de la noblesse , des 
hauts prélats et des prévâis des seigneurs. D'a- 
près les décrets du 4 août , vouj avez aboK toute 
espèce de main-morte sans indemnité , ainsi que 
les droits qui la représentent. Ce décret a été 
accepté par le roi ; il a porté le bonheur parmi 
les habitans de ma province (la Franche-Comté). 
Le comité vous propose de nous flétrir de nou- 
veau de la servitude raain-moriable , et de revenir 
sur votre décret. Mais pouvez-vous accorder unu 
indemnité pour la perte d’un droit contraire à 
la liberté naturelle de l’homme f Pouvez-vous 
donner une indemnité pour un droit qne vous 
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avez déclaré aboli sans iademnité? Le Comllé 
s’autorise d’une phrase dans laquelle Dunod i 
jurisconsulte franc-comtois , dit « qu’il a vu de» 
actes par lesqu^s ou a donné des meiz , i, 
charge de les tenir en main-morte. » J’ai viz 
aussi de ces actes. Le seigneur , par le droit 
d’écheute, dépouillait la famille du main-mortable , 
pour se revêtir de ses biens ; alors , afin de con- 
server, une réversibilité utile , il donnait en main- 
morte quelques parties de l’héritage à ceux qui 
devaient être les héritiers du main-mortable. Si 
vous réformez votre premier décret , qui n’a été 
rendu qu’après une longue discussion , les mains- 
mortables s’appliqueront ce premier décret quIU 
ont juré de maintenir , parce qu’il a été décrété 
par vous et accepté par le roi : les seigneurs, 
au contraire , se prévaudront du second décret.' 
Ainsi , l'on opposera l’assemblée nationale à l’as- 
semblée nationale. Je demande , par respect pour 
vous et pour vos décrets , que l’article qu’on vous 
propose soit remplacé par celui-ci : « Tous les 
droits purement représentatifs de la main-morte , 
à laquelle ils sont sub|titués, sont abolis sans 
indemnité.)! 

M. Cauchard. Je défie qui que ce soit de 
prouver que la main-morte ait jamais résulté 
d’une ooncessioiv de fonds. Je défie d’établir que 
les anciens conquérons des Gaules aient jamais 
accordé des terres en main-mortç. 
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I,e régime municipal , tel «jue vous l’avez dé- 
crété, était le gouvernement des Gaules ; les 
Romains et les Barbares l’avaient respecté. Ce n’est 
qu’à l’époque de la mort de Charlemagne que la 
main-morte % commencé à s’établir; alors elle 
n’éuit que persounelle ; elle n’a été, dans la 
suite , attachée au fonds que par une autre espèce 
d’oppression et de conquête , par les états de la 
Franche-Comté , uniquement . composés de sei- 
gneurs propriétaires. Avant^cAte époque, tout 
possesseur pouvait disposer de ses terres, comme > 
si elles eussent été des fiefs ou des fonds allodiaux. 

Le parlement a ensuite accordé avec fhcilité la 
main-morte générale, sur les territoires des vil- 
lages , à tous les seigneurs qui sollicitaient ccc 
odieux avantage ; il a jugé que les seigneurs 
existaient avant les territoires ; car enfin , c’est k 
cela que' se rédnit la jurisprudence abom'inable 
que je combats. Selou tous les jurisconsultes , k 
l’instant oh l’hérédité des fiefs a été établie et 
OÙ les justices sont devenues patrimoniales , les 
seigneurs se sont emparés de tous les élémens 
par les bannalités : du feu , par la bannalité des 
fours ; de l’eau , par la bannalité des moulins à 
eau ; de l’air , par la bannalité des moulins à 
vent; de la terre et des hommes , par la main-, 
morte. La main-morte ayant été personnelle dans 
tous les tems, la main-morte réelle n’ayaiit ja- 
mais pu être que l’accessoire de la main-morte ' 
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personnelle , quand vous détruisez la main-morte 
personnelle , vous détruisez la main-morte réelle , 
et tout ce qui représente l’une et l’autre. 

M. le vicomte de Toulongeon. Si j’avais été 
envoyé pour défendre la servitude , «j’aurais dit k 
jcaes commettans d’envoyer un autre député que 
moi. Mais il s’agit ici de défendre les propriétés , 
et ma tâche n’est pas difficile. II suffit de* dis- 
tinguer seulement ce qui est propriété de ce qui 
est servitude , et%;’At-là ce qui a toujours été 
confondu dans les discours des préopinans , peu 
versés dans les subtilités seigneuriales et fiscales. 
M. Tronchet demande à prendre ma place , et 
•je la lui cède. 

M. Tronchet. Je ne me permettrai pas d’avoir un 
avis , lorsqu’il s’agit de défendre celui de votre 
comité dont je ^uis membre ; mais je me bor- 
nerai à vous détailler ses motifs. Le comité a 
cherché à ne perdre jamais de vue deux prin- 
cipes : le premier , qu’il faut s’armer de la sé- 
vérité la plus rigoureuse contre tous droits con- 
traires à la liberté naturelle ; le second , qu’on 
doit porter jusqu’au scrupule le respect pour 
les propriétés. L’article proposé blesse- 1- il le 
premier priucipe ? conserve-t-il le second ? Jtes 
difficultés présentées se réduisent à deux princi- 
pales : les unes attalÿuent l’article en lui-mème, 
les autres réclament une exception pour la Frau- 
che-Comlé. 

• Non» 
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Nous avons pensé , et il est certain qu’il y a 
des mains-mortes réelles , provenant de conces* 
sions de fonds , mais qui » quelquefois , ont dé- 
généré en servitude personnelle , et dont l’affran- 
chissement a été opéré par la Soumission à uné 
charge en censive. Le mam-mortable pouvait^ 
en déguerpissant , se soustraire à la main-morte j 
le seigneur rentrait alors dans le fonds autrefois 
concédé , et le mettait sôus la condition moins^ 
aggravante de quelques droiu censuels. On dit 
que jamais il n’y a eu de servitude personnelle. 
H ne Êiut p’as s’enfoncer dans les ténèbres da 
l’histoire ; les auteurs reconnaissent différentes 
origines à la main-morte | elle a été établie i 
soit pour l’habitation , soit pour la protection 
qu’accordait le seigneur , soit pour une conces- 
sion de fonds. Croira-t-on les auteurs , qui , paV 
esprit de système , prétendent <^e la main-morta 
ne doit son origine qu’à.l’usurpation ? Si cela est 
il faut dter aux seigneurs leurs fiefs ; car plusieurs 
auteurs disent aussi que tous les fiefs procèdent 
des usurpations. On pouvait , par le déguerpis- 
sement 1 s’affranchir de la main-morte réelle et 
personnelle ; le ipain-mortable avait la liberté d« 
déguerpir ; le seigneur , par le déguerpissement 
devenait possesseur légitime } il remettait les fonds 
délaissés , en imposant une condition nouvelle : 
cette condiiioH doit subsister , si elle n’est point 
tme servitude. 

Xom. XX. ^ 6 


i • 
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Dgit-il y avoir une esceptioii poni* In Frànclic- 
Coimt' ? Existaii-il en Frant'iie -('omit' des servi- 
tudes rétdies ? Dnnod dit ovdir vu des actes par 
lesquels on a donné des mois , à la charge de 
les tenir en main-morte. La coutume de Fran- 
che -Comté distingue les serfs de .sen'iltide person- 
nelle , et l’honjine franc qui actpiiert un héritage 
main-niortable : il y avait donc, avant la conutine ; 
dis mains -mortes réelles; elles u*ont donc pas 
tonies été créées en i 54 g. La coutume dit que 
l’homme franc peut acquérir tin héritage niaiii- 
mortahle ; mais elle ne disait pas si l’hommo 
franc était soumis à 1 écheute : celte question a 
été élevée et jugée en i 5 .Jd. Ce ne fut qu’en 
1598 que, sur la réquisition des étals, il inter- 
vmt des lettres -patentes qui décidèrent que l’é- 
cheute devait sculetneui avoir lieu sur les héri- 
tages inain-moriahles. De 1 5 gS à iüo6 , il s’éleva 
une seconde question 5 elle consistait à savoir si 
l’hemmc franç possédant des héritages main-mor- 
tahles, pouvait vendre sans le conseiUemenidu sei- 
gneur. Le parlement jugea allirmativement : les 
étals réelamèrem , et des lettres-patentes , donuée« 
en 160G, établirent la négative. Tout cela prouve 
qu’il existait en Franche-Comté des servitudes réel- 
les.' Je défie de répondre à ces preuves. 

M. Popidiis. Comme l’esclavage ne pouvait 
ré.sulter d’un contrat légitime, parce que la liltertë 

de l’homme ne peut être aliénée , vous avez aboli 

< 

i 
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sans indemnild la maiti-inorle personnelle ; mais , 
en coiisiddrant la main-morte rdellc comme un 
remplacement de la maiu-morie personnelle , vous 
l’avez encore abolie sans indemnité, parce quelle 
a le meme vice d origine ; c’est un semblable 
motif qui vous a déterminés à supprimer égale- 
ment , sans indemnité , les droits qui répresentent 
l’une ou l’autre main-morte, (iette loi de justice 
«t de bienfaisance a été wicceptée par le roi , don- 
née au peuple et reçue avec transport ; elle est 
■ inattaquable. Cependant l’article proposé détruit 
les décrets du août ^ il ne peut être admis. 

On a voulu prouver que la main-morte réelle 
' était légitime. Je m’élûve contre cette assertion. 
Si la servitude réelle est le résidtat d’un.coatraC 
synallagmatique , do ut des , on «e doit trouver 
que des contrats isolés de inain-jnortes séparées , 
et non toute une communauté affectée de la 
main-morte. Il faudrait que des individus en très- 
petit nouil>rc eussent été Igs seuls possesseurs<de 
toute une proviuçe , pour que toute cette pro- 
vince fût maiu-mortable ; car il faut posséder 
pour céder ù tel ou tel titre. La seigneurie de 
Saint-Claude a cinquante lieues carrées de super- 
ficie , et l'on trouve par-tout la main-morte suc 
cette étendue. Il faudrait que le cliapitre de Saint- 
Claude eût été propriétaire unique de ce terri- 
^ toire , pour qu’il eût ‘pu établir la main-moit« 
par contrat sjnalUtgiuaiique. 

G a 
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Les cités ont existé avant les seigneuries; les 
territoires ont d’abord été francs; les seigneurs 
s’emparèrent de la représentation nationale ; ils 
dispensèrent les vassaux du service et les rendi- 
rent esclaves. Ce contrat odieux est illégal , parce 
que la liberté est inaliénable , et que l’homme 
n’a jamais pu s’en priver. Que m’importe que le 
comité cite tous les auteurs dont il peut réunir 
l’opinion ? L’un , vendu aux seigneurs, a publié 
des faits faux ; l’autre l’a copié ; un autre a 
copié celui-ci: ainsi les erreurs se sont répan- 
dues, et n’ont pas cessé d’étre des erreurs, pour 
avoir été répétées plus ou moins souvent^ 

La main-morte personnelle était flétrissante i 
avilissante ; elle a donc dû être supprimée , elle 
l’a été. La main-morte réelle participait an même 
vice , à la même origine ; vous l’avez abolie sans 
indemnité t vous avez été justes. 

Toutes les redevances résultant de ce principe 
vipieux ne peuvent éUe conservées ; vousdevea 
les abolir : elles le sont par la conséquence du 
principe que vous avez décrété sans ambiguité, 
et d’une manière aussi claire que solennelle. Le 
principe a été décrété , accepté , publié : les cam- 
pagnes comptent sur son effet; pouvez -vous les 
tromper ? 

M. Goupil de Préjeln. Je viens d’entendre 
combattre , dans cette tribune , l’avis de votre 
comité d« constitution, et votre comité me pa- 
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jraît s'être rapproché des principes que vous avea 
consacrés. Il faut attaquer , il faut détruire les 
droite de main-morte il faut connaître l’origine 
de ces droits; on leur en donne plusieui's ; Us 
ne peuvent en avoir qu’une , et Tacite nous in- 
diquerait la main-morte dans les forêts de la 
Germanie. Vous avez ^ examiner l’art. IV , qui 
vous est présenté par votre comité ; il est conçu 
dans ces termes. — (Lecture de l’article.) Je voua 
supplie de bien connaître la question avant de 
la décider. Y a-t-il eu jadis des mains-mortes 
véritablement réelles ? A cette question , je ré- 
ponds : oui. (On demande à aUer aux voix. J 
ÎTest-U pas vrai que la liberté est le premier 
droit de l’homme ; que le second, c’est la pro- 
priété ; le trosième , enfin , la sûreté ? Il affermit 
le premier et le second* Le premier droit de la 
liberté , c’est celui de faire des conventions ; et 
les lois éternelles du bon sens veulent qu’une 
convention existe , lorsqu’elle a été librement laite 
par les contractans. ( On crie t aux voix ! aux 
voix f ) 

M. le président consulte l’assemblée, pour 
savoir si la discussion doit, ou ne doit pas être 
fermée. 

L’assemblée décide l’affirmative. 

On lait lecture de l’article. 

’ On ht une nouvelle rédaction , conçue en ces 
termes î ' 
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7 ’ous les droiis purement ropre.scntaiif» de la 
main-morie , et dans lesquels cette servitude , , 
soit personnelle, ,soit mixte, soit réelle, ont été 
convertis, seront abolis sans indemnité. , , 

La priorité est accordée à la rédaction du comité. 
AL ... Je demande que ces mots , « ou ré- 
tablis par la coutume n , soient changés en ceux-' 
ci « ou établis par l’usage et la coutume des 
dilFérciites provinces, n ' > . i. » 

A/. Merlin. J’adopte cet amendement. 
L’amendement est joint à l’arùèlc’, et l’assem-"' 
Idée décrète l’un et l’autre. 

La séance est levée à 2 beurcs et demie , et 
l’on se retire dans les bureaux pour procéder 
aux élections. 

\ T * : » i • T * 


SÉANCE DU. 57 FÉVRIEft AU SOIR. . . 

Le secrétaire fait lecture d’un très-grand nom- 
bres d’adresses d’adhésion aux décrets de l’asscin-, 
blée nationale , jparmi lesquelles ou distingue 
celle de la cour supùric^ire provisoire de R,cnnes , 
qui annonce qu’elle a consacré les premiers ino-. 
mens de sa nouvelle existence k exprimer ■ ses 
senti mens de reconnaissance envers l’assemblée 
nationale ; quelle a juré de maintenir l’exécmipn 
de ses décrets ; qu’elle a prêté le serment civi- 
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i|ne , ainsi que les avocats , procureurs et antres 
oïTicicrs' qui lui sont 'attaches. 

Un raetnbre ,du comité des domaines rend 
compte que, dans une punie de, la Lorraine- 
Allemande , cl principalement dans le comtd de 
Wilche , le peuple s’opposait de toutes scs forces 
à l’exportation des bois dçs domaines ; en con- 
^ sequencc , il propose le décret suivant : ^ 

a L’assemblée riîilionale , instruite que quelques 
adjudicataires de bois , situés dans la Lorraine- 
Allemande , e'pl'ouvent des dillicultés pour l’ex- 
portation de ces bois à l’etranger , quoique la fa- 
culté leur en ait été accordée par leurs adjudi- 
cations , a décrété et décrète que , jusqu’à ce 
qu’il ait été statué sur la liberté ou sur la dé- 
feuse de . l’exportation desdits bois , d’.après les 

demandes et rensciguemeus des assemblées admi- 
* * ’ 

nistraiives dcj la province. , la liberté de l’expor- 
tation doit continuer d’avoir lieu dans la Lor- 
raine - Allemande ; renvoie les conséquences au 
pouvoir exécutif , pour procurer l’exécution des 
adjudications subsistantes, n ' ■' * 

Ce décret est adopté. . ■ ' x 

M. de' Castellanne fait' lecture d’üii projet do • 
décret concernant les lettres - de - cachet , conte-- 
liant neuf articles. Aucun des’ articles n’est dé- 
crété. 

^ I 

M. Moreau de S. Mcry et un autre membre 
proposent chacun un autre projet de 'décret » 
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n’ont pas paru remplir les vues de l’assemblée. 

M. de Lameth propose de s’occuper demain , 
dimanche , du rapport du - coinité militaire sur 
l’organisation de l’armée , et l’assemblée nationale 
e’ajourne à demain , pour s’occuper de cet objet 
imporiapt. 

La séance est levée à dix heures moins un 
quart. 


NOUVELLES. 

Bruxelles , le février, — La société patrio- 
tique fait d’inutiles efforts contre l’aristocratie théo-^ 
crate. — Les curés du Brabant-Wallon ont lu , 
dans les églises , avec* solennité , une pièce inti- 
tulée : la déclaration du peuple belgique , ou la 
sentier qui conduira , si l’on ny remédie cf abord , 
à l'aricienne inquisition. Elle finissait par une exhor- 
tation au peuple de se rendre incontinent chez 
les curés, ou autres ecclésiastiques, pour y signer 
la déclaration ; U était surtout recomtnandé .d.’/ 
aller un à un , avec ordre e( recueillement. 

n circule une déclaration attribuée à M. le_ 
duc d'Ursel > per laquelle cet esûmable seigneur 
a renvoyé au congrès sa commission de présidept 
du conseil suprême de guerre , que sa délicatesse 
et son amour pour la patrie ne lui ont sûrement 
.pas permis de garder -, «ar le délabrement de s^ 
^nté ne saurait être qu’uu prétexte. 

J 
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M. l’abbé 3e Montesquieu est proclamé pré-r 
sident : sur 700 votans , il a obtenu oS7 voit; 
M. de Menou a réuni 517 suffrages : 36 voix 
ont été perdues. 

Les trois nouveaux secrétaires sont MM. de 
Croix , Guillaume et Merlin. 

La discussion sur les rapports du comité mi-r 
litaire est à l’ordre du jour. 

M. de Broglie. La manière favorable dont vous 
avea accueilli le travail de M. Charles de LameiU 
m’engage à ne pas vous jprésenter celui que j’al 
préparé. Je trouve du plaisir à me rallier à l’opi-, 
nion d’un collègue dont les succès ne peuvent 
m’étre ni indifférens , ni étrangers. Je me bornerai 
à appliquer les principes qu’il a exposés. 

i.o La paie des soldats français doit être aug- 
mentée. Je ne crois pas que l’augmentation de 
ao deniers , proposée par le comité , soit insuft 
fisante : et je pense, avec M, de ^ametU , qu’cllf 
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don être portée à 32 deniers. Je pense aussi qti’il 
faut en faire jouir les soldats le plus prompte- 
ment possible , et qu’avant d’avoir fixé le traite- 
ment des officiers , il soit accordé aux licutenans 
et sous-lieutenans qui sont parvenus ,.cn passant 
par tous les grades , un supplément d’appoin- 
temens. ' ■ 

2.° Le code des peines et des délits militaires 
doit être modifié par des chaiigemcns analogues 
à ceux que vous avez adoptés pour le code cri- 
minel. , . c ■ • , /l 

5 .® L’avancement., en général , doit être fait 
avec égalité et d’après l’ordre de l'aucienneté de 
service. Mais les Romains , et avaiit eux les Grecs , 
distinguaient les services éclatans et les tuleiis 
supérieurs de l’ancienneté des travaux. La détec- 
luination de la proportion ^qui doit avoir lieu k 
CCI égard appartient au roi^ elle doit être moin- 
dre dans la paix que dans la guerre. ,M. de la 
Tour-du-Pin a proposé , dans son niéuioire ,, de 
destiner la moitié des emplois supérieurs à lu vraie 
supériorité de talens ; j’adopte cette opinion ; mais 
je crois qu’il faut , jusqu’au moment où 'rarméo 
sera organisée , et le mode d’avancement fixé , 
siisjvendrc les nominations , afin que l’aucienneté 
obtienne l'avancement dont elle a droit de jouir 
dès-àrprésent. Je propose, au surplus^ d’atteu- 
jdre, pour l’organisation générale de l’atuice , qu« 
le ministre ail présenté scs vues. 
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En vons sontueilnui^ ces i^éçs' , je’;u’«i pu.^. 
me «it-feiulrc de la li.uiiditd que m'impose iDon , 
inexpérience. J’en aurais moins, si des circons- ' 
tances maliieureuses ne m’avaient, séparé de celui • 
qui , pendant soixante ans, a inérité l’estime gé- ' 
néralc par des vertus et par des succès ; main- 
tenant c’est avec tristesse que je, prononce sou, 
nom : je le prpiioncerais ayee plus de confiance , , 
si sq pureté soupçonnée ne me forçait à com-A 
battre l’opinion pnbli({iic qui l’accuse , et qu’au-, 
trel’ois je n’avais qu’à partager pour ' le respecter^ 
et l’admirer. ' i .. . 

On applaudit vivement. .... 

M. de Broglie présente un projet de décret , 
dans lequel il comprend les objets que contient , 
son discours. Il y ajoute seulement, que nul mi-r 
litaire ne pourra être destitué de son emploi que, 
par un jugement légal. 

Af. de Montmorency. Il y. a .long-tcni.s fpio la. 
France se peut glorifier .d’avoir l’armée - ,1a .plus, 
brave : elle a le boulicur d’avoir aujour4’luii l’ar-, 
mée la plus patriote.. L’assemblée, doit la rendre - 
la plus heureuse, la plus économiquement uti-, 
le , la plus propre à uotre sûreté, et la moins, 

propre à comproiuetire notre liberté 

11 b)ut , dans celte matière , distinguer co qui, 
appartient au pouvoÜ* constituant de ce qui^ ap- 
partient au pouvoir législatif. Le pouvoir légis- 
latif doit fixer la paie de.l’qrinée , couseatir les^ 
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sommes destinées i son entretien , et permettra 
ou dëfendre^’introduction des troupes étrangères. 
Le pouvoir constituant doit considérer l’armée , 
non pas dans les détails de son organisation , 
ils regardent le pouvoir exécutif , mais dans ses 
rapports avec les citoyens , pris collectivement ou 
individuellement. Sous le rapport des citoyens 
considérés collectivement, le pouvoir constituant 
doit établir tout ce qui est nécessaire pour que 
la bberté pubUque ne soit pas menacée ; il doit 
reconnaître l’existence des milices nationales qui 
ont pris naissance avec la liberté , et qui ne fini-, 
ront qu’avec elle ; il doit examiner si les mili- 
taires sont responsable» , comme les autres agens 
du pouvoir exécutif; et si le pouvoir législatif 
peut statuer sur l’admission des troupes étrangères 
dans l’armée. 

Sons le rapport des citoyens pris individuelle-. 
ment , il fiiut que la liberté du citoyen ne soit 
génée par aucut|e séduction ni violence : l’idée 
de l’une ou de l'autre porterait une juste défa- 
veur sur l’état et sur ses défenseurs. Il est né- 
cessaire d’assurer , par une loi de détail , la loi 
déjà prononcée sur le recrutement par enrôle- 
ment volontaire ; mais , comme cette forme peut 
être modifiée par le tems , on doit laisser aux 
législatures suivantes la faculté de la changer. Il 
faut que le citoyen devenu militaire ne cesse pas 
d’être citoyen et d’en exercer les droits compa-> 
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libles avec sbn élat ; il faut qu’il ne soit pas ex- 
posé au pouvoir arbitraire ministériel; la cons- 
titution doit porter qu’aucun militaire ne peut 
dire destitué que par un jugement préalable; 
quand je dis militaire , jentends les officiers et 
les soldats ; les barrières insurmontables qui les 
séparaient ont disparu. 

n appartient au pouvoir législatif d’examiner k 
solde miliuire dans tous les grades, les règles 
générales de l’avancement , et les principes de k 
discipline et des peines militaires ; il est surtout 
bécessaire de statuer promptement sur le premier 
objet. Le bonheur du soldat doit dater du pre- 
mier moment où règne la liberté , qu’il a su res- 
pecter et de'fendre ; il faut récompenser son pa- 
triotisme courageux par l’espoir honorable d’étre 
citoyen actif après ib ou i6 ans d’un service sans 
reproche. — Je conclus à ce que l’ordre de tra- 
vail proposé par M. de Lameih soit adopté , et 
les points constitutionnels précisément fixés , en 
renvoyant cependant aux comités militaire et de 
constitution ceux qui paraîtraient susceptibles de 
difficulté. J’ajouterai seulement, en amendement , 
que le roi soit supplié de présenter incessamment 
ses vues sur l’organisation de l’armée , et qu’à 
dater du i <» mai k paie du soldat soit portée 
ù 9 s. 6 d. par jour. 

M. Dubois de Crancé, après avoir examiné les 
principes , exposé tout ce que l’assemblée natie- 
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nale doit d’estime et de faveur à l’armée ‘ fran- 
■ caise , être entré dans les détails sur les dépenses 
Générales et particulières , et avoir établi qu’il faut 
fcoccuper sans délai d’assurer le sort des militaires 
en France , propose ^de déclarer que le roi est 
le chef suprême de l’armée ; que tous les ordres 
nécessaires à la sûreté publique ne peuvent éma- 
Tier que de lui ; qu'il appartient au pouvoir ad- 
■minisiratif de déterminer le nombre , l’espèce , 
la solde et le traitement des troupes , le mode 
de l’avancemeut, les retraites de tous grades, 
qusqu'à celui de marécbal-de-cbamp , et les rap- 
ports de l’armée' avec les milices nationales et 
la sûreté publique. Il doit être décrété , en con- 
séquence , (]ue le comité militaire se concertera 
avec le comité de constitution, et avec le minis- 
tre , pour l’application des principes , mais que, 
■par provision , tout militaire , après vingt ans de 
service révolus , sera éligible , meme à rassem- 
blée nationale. 

La partie la plus précieuse de la vie d’un ci- 
toven employée au service de la patrie est uu 
titre qui équivaut bien au marc d'argent. A dater 
•du ■ I *'■ avril , les lieutenans et sous-licutenans qui 
auront passé par les géades inférieurs , les bas-offi- 
«iers et les soldats jouiront d’uue augmentation 
de paie , suivant la proposition faite par le co- 
mité militaire. Les six deniers de la masse pour 
le pain seront rfcmis aux soldats. La masse gé- 
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nëralc sera augmentée de sW deniers; il sera 
fuit f emte les inuins du ministre de La guerre, un 
compte cKiraordiiiairc de 18 livres par homme? 
sur cette masse générale, 3 sols seront donnés 
par chaque lieue à tout soldat qui ira en semes- 
tre ; le reste sera destiné à des pensions de re- 
traite. Il sera statue sur le sort des capitaines , 
des olliciers supérieurs des corps et des ofTiciers- 
généraux , quand on s occupera de l’organisation 
générale de l’armée. Après .s’ètre concerté pour 
cet effet avec le ministre de la guerre et le co- 
mité de constitmiou , le comité militaire arrêtera 
définitivement les dépenses. 

- M. le haron de Menou présente un projet de 
décret qui obtient de ^très - grands applaudisse- 
•mens , et auquel la priorité est accordée. 

Voici cependant les décrets qui ont été rendus 
dans cette longue et importante séance. ' * 

' Art. I.««Le roi est le chef sninême de l’armée. 

n II. L’armée est esseiuiellement destinée à 
combattre les ennemis de la patrie. 

». III. II ne peut être introduit dans le royaume, 
ni admis au service de l’état , aucun corps de 
Voupes étrangères , qu’en vertu d’un acte du 
corps législatif, sancuonné par le roi. 

« IV. Les sommes nécessaires à l’armée seront 
Cxees par les législatures suivantes. 

» y. Les législatures suivantes , ni le pouvoir 
«xécutifj ue pourront porter atieinie aux droits 
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qu’a chaque citoyen d’être admissible à tous les 

emplois et grades militaires. 

y, VI. Aucun militaire ne peut dtre destitué de 
■on emploi que par nu jugement légal. 

» VII. Tout militaire en activité conservera 
son domicile , nonobstant les absences nécessitées 
par son service ; il pourra exercer les fonctions 
de citoyen actif, s’il a d’ailleurs les qualités re- 
quises par les décrets de l’assemblée nationale , 
et si , au moment des élections , il ne se trouve 
pas en garnison dans le canton où est situé son 
domicile. 

yi VIII. Tout militaire qui aura servi pendant 
seize ans , sans interruption et san.s reproche , 
jouira de la plénitude des droits de citoyen ac- 
tif et sera dispensé de la nécessité d’avoir une 
propriété, et de payer la contribution requise pour 
être éligible. 

n IX. Le 1 4 juillet de chaque année , tons 
les corps militaires prêteront le serment civique. 

71 X. Le ministre de la guerre et autres agens 
militaires du pouvoir exécutif sont sujets à la 
responsabilité , dans le cas et de la manière qui 
sera établie par la constitution. • 

X L’assemblée nationale décrète également , 
comme article constitutionnel , qu’il appartient k 
chaque législature de statuer annuellemeni , i.<* 
sur les sommes à donner pour la dépense de’ 
l'armée; 2.°. sur le nombre d’hommes dont l’ar- 
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mée doit être composée ; 3.<> sur la solde de 
chaque grade ; 4*° sur les règles d’admission et 
d’avancement de tous les grades; 5.® sur la forme 
-des enrôleraens et les conditioih des engagemens ; 
6.® sur l’admission des troupes étrangères au ser- 
vice de la nation ; 7 ,® sur les lois relatives aux 
délits et aux peines militaires. 

n Décrète en outre , l'assemblée nationale , que 
le comité de constitution sera chargé de lui pré- 
senter , le plus promptement possible , des pro- 
jets de lois : i .® sur l’emploi des forcés militai- 
’res dans l’intérieur du royaume et sur leurs rap- 
ports , soit \vec 1^ pouvoir civil , soit . avec les 
gardes nationales ; 3.® snr l’organisation des tri- 
bunaux , et les formes des jugemens militaires ; 
*5.® sur les moyens d’augmenter les forces mili- 
taires en tems de guerre , en supprimant le ti- 
rage de la milice. 

n Décrète , enfin , que le roi sera supplié do 
'faire présenter incessamment à l’assemblée natio- 
nale un plan d’organisation , pour mettre l’assem- 
blée en état de statuer et délibérer , sans retard , 
sur les dififérens objets -^qui sOnt du ressort du 
pouvoir législatif. 

n L'assemblée nationale décrète, de plus , que 
la paie de tout soldat français , à dater du pre- 
mier avril prochain , sera augmentée de Sa de- 
niers , en observant les proportions graduelles usi- 
tées jusqu’à présent dans les diiTérentes armes et 
Tom. XX. H 
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dans les difTdrcns grades. L’emploi et la distn- 
buiion en seront faits , ainsi qu’il sera déterminé 
par le pouvoir exécutif. » 

M. le présîJenl’. J’ai oublié d’annoncer que M. 
de la Luaeme m’a fait remettre, au commencement 
de la séance , une lettre et des pièces relatives à 
l’état actuel des colonies. 

M. Charles de Lametli demande la parole sur 
cette annonce. — M. le président la lui refuse. — 
M. de Lameth insiste. — Quelques membres pré> 
tendent qu’il doit être rappelé à l’ordre. — La 
-parole lui est réservée pour le moment où la dé- 
libération sur le projet de dé<^t de M. de Menou 
sera terminée. , 

On fait lecture du premier article de ce décret. 

Art. I.^'' X Le roi des Français est le chef su» 
préme de l’armée ». 

M. l’abbé Maury. Je vous prie d’observer deux 
choses sur cet article : i .<* tout peuple qui parle 
de son souverain ne l’appèle que le roi ; c’est 
ainsi que , par le traité de Westphalie , il a été dé- 
cidé que le roi de France serait appelé par toutes 
les puissances. a.° On ne doit pas se borner k 
dire que le roi est le çhef suprême de l’armée ; 
vous ne feriez de votre souverain qu’un général 
d’armée. Je propose de rédiger ainsi l’article : u l’ar- 
mée de Frauce est entièrement et uniquement aux 
•rdres du roi ». 

M. Je Lameth. J’adopte la premièrp 
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observation du préopinant ; mais j’observe que la 
nation française a un iroi , et non un souverain ; la 
souverainetë réside essentiellement dans le peuple. 
Quaut à la seconde observation , elle ne peut être 
accueilbe » elle n’a pas même besoin d’étre réfu- 
tée. Si cependant l’expression si naturelle de l’ar- 
ticle pouvait déplaire , je proposerais de dire : u le 
chef suprême des forces nationales , 

M. Dubois de Crancé. Je vous prie de vous 
rappeler le serment que vous avez fait. Vous avez 
juré d’étre fidèles à la nation , parce que c’est 
d’ans la nation que réside la souveraineté ; à la 
loi , parce que la loi est vraiment le souverain 
d’un peuple libre ; au roi , parce que le roi , sou- 
mis à la loi et chargé de la faire exécuter , est le 
*-chef suprême de la nation. 

On demande la priorité pour la rédaction de M. 
de Menou sur celle de M. l’abbé Maury. 

La priorité est accordée à l’article de M. de 
Menou , et il est décrété en ces termes ; 

« Le roi est le chef suprême de l’armée ». 

L’article suivant est adopté sans discussion : il 
est ainsi conçu : 

U n. L’armée est essentiellement destinée k com- 
battre les ennemis extérieurs de la patrie. ». 

, On lit l’arqcle m ; en voici la teneur: 

U 11 ne peut être introduit de troupes étran- 
gères dans le royaume et dans l’arraéç , qu’e* 

Ha 
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Tertu d’un acte du corps législatif , sanctionner 

par le roi n. 

M. tahhé Maury. Je in arrête au mox. introduit i 
il est absolument vague. Si l’on veut parler de 
l’usage ancien de la monarchie , d’admettre des 
étrangers dans les troupes , il faut dire , nul étran- 
ger ne sera admis au service du roi : mais les 
conséquences de ce décret seraient trop impor- 
tantes , pour que je ne vous présente pas uns 
réflexion intéressante. H n’est auenn militaire ins— 

. truit qui n’ait remarqué que la discipline s’établis- 
sait bien mieux dans les régi mens étrangers quo 
dans les nôtres ; sous ce point de vue , ces corps 
méritent de servir de modèle à tons les régimens* 
du royaume. Cette remarque n’est pas de moi i 
elle est de M. de Pujségur , dn maréchal de 
Saxe , du chevalier Fôlard ; elle appartient à tous 
les auteurs qui ont écrit sur l’armée. 

' M. le Comte de Sérent. D ne s’agit pas ici d® 
savoir si les troupes étrangères ont été utiles à l’ar- 
mée française ; leurs services sont connus. Il s’a- 
gît encore moins de les comparer à nos troupes , 
pour déprécier nos troupes ; il faut uniquement 
décider si le roi a le droit d’appeler en France 
des troupes étrangères , sans le consentement du 
pouvoir législatif ; et , pour peu qu’qn reconnaisse 
les principes , il est difficile de ne pas adoptes; 
l’article présenté. i. 
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De légers changemens sont propose's : et l’ar- 
.ticle se trouve rédigé cômme U suit : 

“ Art. m. Il ne peut être admis , ni introduit 
«ucune troupe étrangère au service de l’état, qu'en 
vertu d’un acte du gorps législatif, sanctionné pat 
le roi fl. 

Les articles IV et V sont adoptés sans discussion. 

«, IV. Les sommes nécessaires à l’entretien de 
l’armée seront fixées par chaque législature n. , 
« V. Les législatures suivantes , ni le pouvoir 
législatif ne pourront porter atteinte aux droits 
qu’a chaque citoyen d’étre admis à tous les em- 
plois et grades militaires ». 

L’article -suivant est mis à- la discussion. En 
voici la teneur ; « aucun militaire ne' peut être ' 
destitué de son emploi , que par un jugement 
légal ‘ ~ 

M. Chapelier. Il y a , dans le projet de dé- 
cret de M. de Menou , un article qui renvoie au 
comité militaire et au comité de constitution le 
travail sur l’organisation des tribunaux militaires î 
je demande que celui-ci soit renvoyé à ces comi- 
tés , afin qu’il reparaisse suivi de tous les princi- 
pes qui doivent l’accompagner. ’ 

M. Alexandre de Lameth. Il &ut bien distin- 
guer les commissions des emplois : le roi pourra , 
sans doute , retirer une commission qu’il aura 
donnée ; mais le sens de l’article est assurément 
tout notaire qui aura obtenu un' rang quel- 
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conque , ou par l’ancienneté de ses services , on 
par leur éclat , ne puisse perdre ce rang sans un 
jugement legal. 

M. Mathieu de Montmorency. C’est ici la 
véritalde place du principe constitutionnel ; l’ap- 
plication de ce principe peut seule être renvoyée 
au comité. 

M. de Montlausier. J’insiste sur ce renvoi , 
parce qu’il serait trop dangereux de mettre dans 
la, constitution le mot emploi , avant de l’avoir 
exactement défini. > 

M. de Noailles. Il me semble que le mot des~- 
tilué ne laisserait aucun doute : on peut craindre 
que l’article ne soit contraire à la discipline mi- 
litaire ; mais j'observe qu’avant d’étre destitué 
il faut être,; suspendu de ses fonctions , et c’est 
à cette suspension que se borne l’effet de la 
discipline. ' 

M. de la, Bochefoucauld. J’appuie la motion de 
M. Chapelier. •• . . 

Le renvoi de l’article aux comités militaire 
et de constitution est ordonné, 

, L’article suivant est ainsi conen : 

“ Vn. Tout militaire en activité oonservera son 
domicile , nonobstant les absences nécessitées par 
son service , et pourra exercer, les fonctions de 
citoyen actif., si d’ ailleucs.il réimit 1^ qualités 
requises par, les décrets de l’asscnlblée nationale, n 
M. de Liuncaurt, Si j’ai Inen compris l’article^ 
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il en résulte que tout soldat qui a les qualités de 
citoyen actif pourra , quand il sera rendu chez 
lui , exercer les- droits attachés à ccs qualités ; il 
ne faut pas qu’une disposition soit dangereuse : 
tout ce qui peut nuire à la société ne peut être 
juste. Il est probable que les régimens seront sé^ 
dentaires et attachés anx départemens ; dès -lors , 
ils seront le plus ordinairement composés d’habi- 
tans de ces départemens. Les officiers pourront 
abuser de leur crédit et de leur supériorité , soit- 
pour se faire élire , soit pour diriger et maîtriser, 
dans d’autres vues , les élections. Les soldats ont 
£iit un engagement par lequel ils ont renoncé- 
momenumément à leur liberté , et à tous les avan- - 
tages dont la constitution trouverait du danger 4 
leur laisser l’exercice. 

Af. de Noaüles. Il est cet tain que vous avllisset’ 
l’armée en la chqssant de la constituüon ; assuré-^ 
ment elle ne fait pas de distinction entre les sol- 
dats et les officiers ; et si vous privez les uns d*' 
l’exercice I de leurs droits, vous eu privez égale- 
ment les autres. ’ 

M. Charles de Lameth. Et vous aurez , sinon' 
très - peu de bons soldats , du moins pas un seul 
officier. 

M. de ’tcmlongeon. Les craintes de M. de’ 
Liancourt ne pourraient ' être réalisées que dans- 
les assemblées primaires ; on peut , par une pré- 
tpiution très- simple , éviter les dangers que ver- 
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doute le prëopinant. J» propose d’ajouter k i'âr-^ 

ticle une exception qui serait ainsi exprimée : 

«< et si , au moment des élections , ils ne se 
trouvent pas en garnison dans le canton où est 
situé ^ur domicile n.. 

L’af^iljl^ Vn est adopté avec cette addition. . 

On passe k l’article VIII. u Tout militaire , après 
seize années , de service , jouira de la plénitude 
des 0 ‘ de citoyen actif, quand meme il ne 
serait pas sujet à la contribution requise pour, être 
éligible s. . , ■ 

M. de Noailles. Le terme de srize années est 
trop court, il faut le porter jusqu’à vingt ; c’est 
à cette époque , sans doute , , qu’on fixera la 
Vétérance. i 

M. le comte de Viricu. Il est certain que , dans 
les précédens décrets , vaus avez fixé les condi- 
tions de l’éligibilité ; il est certain que l’article 
qu’on propose aujourd’hui est contraire à ces dé- 
crets ; il est certain que vous ne devez pas y déro- 
ger légèrement , surtout quand ils ont été rendus 
avec autant de solennité que ceux-;oi ; vous ne le 
devez pas dans une assemblée aussi peu nom- 
breuse ; le fût -elle davantage , vous ne seriez pas 
autorisés à déroger à la constitution. Je demande 
ensuite si l’article remplit vos vues ; il faut ho- 
norer le soldat ; mais l’honneur que vous lui con-\,'^ 
flérez est la.plus grande de toutes les récorapen- ' 
ses : le droit dc^cité a été^ estimé au plus haut 
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point chez les peuples les plus jaloux de leur 
liberté : tous les aos , sur une année de i 5 o rniPe 
hommes , dix^huit mille hommes obtiennent leur 
con^é ; il est vrai que tous n'ont pas vingt ans de 
service ; mais^> après un tems déterminé , lé nom- 
bre de ces derniers se trouvera très-considérabW 
Vous accordez ce droit aux soldats pour les ser- 
vices qu’ils ont rendus ; d’autres classes^ de ci- 
toyens sont utiles à la société ; elles se plaindront , 
et vous serez alors dans le cas d’une multitude de 
dérogations. Pourquoi prostituerions -nous ainsi le 
plus beau de tous les droits 
- 11 s’élève un grand murmure dans l’assemblée. 

JJ. le préside!^. L’opinant voulait sans doute 
dire prodiguer. \ 

M. le comte de Virieu. J’adopte le mot que M« 
le président vent bien substituer à mon expres- 
sion. ,Vous prodigueriez- ainsi la plus hante des 
récompenses : il faut qa’eUe ne soit accordée que 
pour de grands services , et sur la demande même 
du corps législatif. 

Jl. le marquis de la ^Galissonrùère, Comme les 
ordonnances avaient fixé la vétérance à a 4 f 
je demande qu’un service de a4 années , sans 
interruption et sans désertion , soit nécessaire ponr 
jouir des avantages (pie prononce l’article proposé. 

Jf. Alexandre do Lamelh. H me semble que 
le terme de i6 années présente de plus grands 
avantages ; les congés^sout do' huit ans ; si-, an 
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bout de ce terme , le soldat voit qu’il lui faut en- 
core 13 années pour acquérir les droits de ci- 
toyen actif , il se déterminera difficilement k re- 
nouveler son engagement , et vous vous priveres 
de militaires consommés , qui font la force de nos 
armées., Celui qui , pendant 16 ans , s’est consacré 
au service de sa patrie , et qui lui a fait le sa- 
criGce de sa liberté , mérite bien de jouir de tous 
les droits de citoyen. Je pense cependant qu’on 
pourrait borner l’exception aux conditions relatives > 
à la contribution et à la propriété. Si l’exception 
était générale , il pourrait arriver qu’un soldat, eu 
quittant le service , entrât dans l’état de domesti- 
cité, et les raisons qui nous ont déterminés à 
priver des droits de citoyen actif les hommes dans 
«et état existeraient encore pour lui. 

M. liamavc. L» demande de M. de la Galis- 
soaniére tend à anéantir, les dispositions du décret. 
Beaucoup de mUitaires pourraient succomber sous 
les fatigues de leur état , avaut de parvenir au 
moment où ils recueilleraient l’honorable récom- 
pense de. leurs services. Jajoule , à l’appui de cette 
pbservatioa , que vous ne permettrex pas sans 
doute des engagemens à un âge aussi peu avancé 
que celui où il est à présent 'permis d'en con- 
tracter. ■> 

M. Chcuics de Lamelh. Je ne connais pas de 
plus grands moyens d’attacher au service , et de 
faire sentir tous les avantages du* droit politique 
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de citoyen actif, que celui qui vous est oSert 
par l’art. VIII. 

.Cet article est adopté , en y adulant seule- 
ment ces mots : “ de service sans interruption et 
sans reproche ». ' 

' M, .l'abbé de Bonneval. Je demande si le décret 
aura'^son effet pour les soldats qui auront à pré- 
sent seize ans de service. > 

On répond alBrmativemeut de toutes parts. 

M. Target propose de décréter , comme artir- 
cle constitutionnel , « que les troupes prêteront , 
chaque année , le serment civique le premier 
mai ». 

M. Alexandre de Lameth demande que l’épo- 
que de la prestation du sermeut soit fixée au 1 4 
de juillet. 

M. Alexandre de Lameth. G est ’ki le moment 
de placer un article qui ne souffrira sans doute 
point de contestations , . et que j’ai rédigé aiuiÿi ;* 
La vénalité des emplois militaires est sup- 
primée ». . ' 

: Cet article est adopté 'sans discussion , ainsi 
que l’article suivant i ■ f * 

« Le mmisire de la- guerre et les autres agens 
militaires du pouvoir exécutif', sont sujets à -ht 
responsabilité, dans les cas et de la tnautère qui 
•eront établis par la constitution».' 

Les articles suivans sont successivement décrétés. 

.<• L’assemblée nationale. 'décrète également -y 
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comme article constitutioanel , qu’il apparùent à 
chaque législature de statuer annuellemeiH sur 
les sommes à accorder pour les dépenses de l’ar- 
mée ; a. O sur le nombre d’hommes dont l’armée 
doit être composée ; 5.° sur la solde de chaque 
grade ; 4>° les règles d’admission et d’araa- 
cement dans tous les grades ; 5.° sur la forme 
des enrôlemens , et les conditions des engage'» 
mens ; 6." sur l’admission des troupes étrangères 
'au semee de France ; 7.0 sur les lois relatives 
aux délits et aux peines militaires. 

X L'assemblée nationale décrète , en outré , que 
le comité de constitution sera chargé de lui pré- 
senter , le plus promptement possible > dés projets 
de loi , 1 .0 sur l’emploi des forces militaires dans 
l’intérieur du royaume , et sur leur rapport , soit 
^avec le pouvoir civil , soit avec les gardes natio- 
nales ; U. O sur l’organisation des tribunaux , et la 
forme des jngemens militaires ; 3." sur les moyens 
de recruter les forces militaires en tems de guerre , 
en supprimant le tirage des milices ». 

L’article qui vient après ceux-ci est ainsi conçu : 

' U Décrète enfin que le roi sera supplié de faire 
présenter incessamment , à l’assemblée nationale , 
un plan d’organisation , pour être délibéré , et 
mettre l’assemblée en état de statuer , sans re- 
tard , sur les différens objets qui sont du ressort 
du pouvoir législatif. » 

. M. de Touiongeon, On ne peut faire un plan 
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d’organisation qu’aprés avoir examlnë plusieurs 
questions. Les emptacemens et les garnisons se- 
ront-ils permanens ? Laduûnistration intérieure 
sera-t-elle remise k un conseil particulier ? Quel 
sera le mode de l’avancement et l’état des capi- 
taines-commandans ? Les dépenses seront plus ou 
moins grandes , si vous prenez tel ou tel parti 
sur ces objets. Je demande , au moins , à étr* 
autorisé à communiquer mes idées au conûté mi- 
litaire et au comité de constitution. 

L’article est adopté tel qu’il est rapporté ci-dessus. 

Un dernier article est présenté en ces termes : 

•< La ]>aie de tout soldat français sera augmentée 
de 5a deniers , en observant les proportions gra- 
duelles usitées jusqu’à présent dans les différentes 
armes et dans les différens grades ». 

M. le marquis de Bouthillier. Le comité vous a 
proposé de réduire les troupes à 1 43 mille hom- 
mes , et d’accorder une augmentation de paie de 
30 deniers. Si vous augmentez cette paie jusqu’à 
5a derniers par jour , il faudra augmenter votre 
dépense de a,5gi,35cTliy. 

M. de Tracy. Si nous décrétons une augmen- 
tation , où la prendrons - nous ? Plusieurs autres 
augmentations de dépenses sont certaines ; beau- 
coup d’articles sont estimés trop bas. Par exemple , 

les convois militaires et les rassemblemcns de U'ou- 

> 

pes coûteront plus de 1,300,000 bvres. Nous ne 
sommes point assez instruits sur les dépenses de 
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détail , pour décréter en ce moment une augmen- 
tation de paie de 32 deniers par jour. 

M. le marquis de Bouthiiiier, Il est très -vrai 
qu'en fixant la dépense totale de l’armée à 84 
millions , le comité militaire n'a pas exagéré les 
calculs. Il compte , pour la paie, 67,500,000 liv. 
Les autres objets sont évalués au plus bas. Ce- 
pendant la somme de 1,200,000 liv. , pour les 
convois et les rassemblemens de troupes , est 
portée ain peu haut. Elle serait insuffisante , si 
toutes les troupes marchaient à-la-fois , d’un bout 
du royaume à l’autre ; mais cette marche générale 
est inutile t on peut faire mouvoir le tiers de l’ar- 
mée , et former un rassemblement ' de 3S,ooo 
hommes pour 750,000 liv. . . Afin de fournir à 
l’augmentaüon de 32 deniers , si l’on ne veut pas 
passer la somme fixée pour le département de la 
guerre , il faudra retrancher de l’armée sept ou 
huit mille hommes. Mais si l’assemblée veut dé- 
créter une augmentation de dépense de plus de 
deux millions , jamais argent n’aura été mieux 
employé. 

M. Dubois de Cranoé. Le mémoire du minis- 
tre de la guerre présente , ainsi que le rapport 
du comité , une dépense de 67 millions pour la 
paie des troupes ; mais il comprend , dans cette 
somme, i5o mille hommes, au lieu de i43; 
la maison du roi, qui est supprimée; les com- 
pagnies détachées de l’Iidicl des invalides , qui 
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rfeMSient plus , etc. Ces objeLs donnent au moins 
i 5 millions à déduire sur 67 millions de paie, 
ou sur les 84 millions nécessaires au département 
de la guerre. On peut bien prendre , sur cetla 
somme , a millions pour l'article qui est proposé. 

JH. de Menou. Une armée composée de soldats 
bien payés vaut mieux qu'une armée plus cou* 
sidérable de soldats mal payés. 

M. le comte de Sérent. Si vous décrétez au- 
jourd’hui simplement une augmentation de paie 
de 5a deniers , le soldat croira qu’il doit avoir, 
à l’instant , la libre administration de cette aug- 
mentation. Il faut ajouter à l’article : u et en £Ûf- 
sant la disposition de cette augmentation , sui- 
vant qu’il sera déterminé par le pouvoir exécutif. » 

L’article est adopté à une très-^ande majorité , 
avec cette addition. 

M. A. de Lameth expose les motifs qui l’ont 
déterminé à demander avec instance la parole , 
après l’annonce, du paquet du ministre de la 
marine. 

L’assemblée ordonne , sur sa motion , que ce 
paquet sera renvoyé au comité des rapports ; que 
le président de ce comité examinera s’il contient 
des pièces originales , et que si ce ne sont que des 
extraits , il est autorisé k se faire remettre les ori- 
ginaux sur son récépissé. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 
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NOUVELLES. 

Paris. — Lettres-patentes du roi., données à 
Paris le ta février 1790 , transcrites en parlement, 
en vacations , a 3 dudit mois , sur un décret d& 
l’assemblée nationale , du n février 1 790 , con- 
cernant la détermination de la valeur locale de 
la journée de travail , d'après laquelle doit se 
former la liste des citoyens actifs. 

Idem , sur un décret de l’assemblée nationale ; 
portant que tous possesseurs de bénéfices ou de 
pensions sur bénéfices , ou sur des biens ecclé- 
siastiques quelconques , seront tenus d’en faire 
leurs déclarations ; et en outre 'suppression de 
maisons religieuses de chaque ordre. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU I.“ MARS. 

Ai. I abbé Grégoire , président du comité des, 
rapports. Vous avez ajourné à cette séance le 
rapport de l’affaire de Saint-Domingue et de la 
Mai Unique. On nous a remis hier soir , très-tard , 
les pièces que M. de la Luzerne avait annoncées 
et envoyées. Malgré notre zèle et notre activité, 
nous n’avons pu en achever le dépouillement, 
et nous demandons l’ajournement à demain. 

M. le chevalier de Cocherel demande '' qu’om 
fasse sur-le-champ la lecture de ces pièces. 

Cette demande est rejetée. 

A/. ... La délibération sur la pétition de l’ar- 
mée bordelaise a été ajournée , par décret , k, 
aujourd’hui : cet ajournement doit être exécuté. 

M. . . . représente qu’il y a une connexité évi- 
'denie entre cette pétition et l’affaire*' de Saint- 
Domingue , et qu’on ne peut traiter les questions 
que propose l’armée bordelaise , sans ' connaître 
l’état des colonies. 

Tom. XX. 


l 
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L’assemblëe ajourne. 

On met k la discussion la suite des article» 
proposés par le comité de féodalité. 

JU. Merlin , rapporteur de ce comité , fai# 
lecture de l’article V. 

U V. Dans les cas où les droits et charges réel- 
les , mentionnés dans les deux articles précédons , 
se trouveront excéder le taux qui y est indiqué , 
ils y seront réduits , l’excédant ne devant être 
considéré que comme la conséquence ou le prix 
des servitudes personnelles , lesquelles n’étaient pas 
susceptibles d’indemnité : seront entièrement sup- 
primés les droits et charges qui ne sont repré- 
sentatifs que des servitudes purement persoa— 
Belles, n 

M. ... Le premier devoir du législateur est 
d’être juste , le second d’être clair. Vous avea 
étendu la conséquence au-delà du principe : la 
loi n’est dès-lors ni juste , ni claire. Le moki- 
mortable s’appuiera du principe , le seigneur in- 
voquera la conséquence ; de-là des haines mal- 
. heureuses t des procès interminables. — Cet opi- 
nant présente des* observations sur les caractère» 
qui distinguent ' la main-morte réelle de la main-i 
morte personnelle et la main-morte mixte de 
toutes deu«. H propose l’article suivant : « La 
main-mprie censée purement personnelle , et les 
droits qui la représentent, seront abolis.sans in- 
demnité , ainsi que dans les coutumes ei seignets- 
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ries où cHe s’est ëuWie par le domicile sur des 
téritôges maiu-moruhles, à moins qu’il n’appa- 
raisse un litre de concession de tonds. La main- 
morte sera censée mixte quand le main-morta- 
l>le possédera un héritage non main-mortalile , ' 
ou quand un hdriuge raain-niortable sera pos- 
sédé par un homme franc, n , ^ 

Afçrlin* Le comité se dispose à vous pré- 
senter, après que vous aurez décrété les divers 
articles , une instraction qui contiendra des défi- 
nitions claires et précises. 

L’article proposé par M. •. . . est écarté par la 
question préalable. ' . 

L’article V e.st adopté. ' \ ^ 

Les articles VI, VII et VIII sont décrétés en 
ces termes : 

U VI. Seront néanmoins les actes d’affranchis- 
sement faits avant l’époque fixée par l’article XX 
ci-après , moyennant une somme de deniers , ou 
pour l’abandon d’un corps d’héritage certain , soit 
par les communautés , soit par les particuliers , 
exécutés suivant leur ferme et teneur. - 

i> VU. Toutes les dispositions cl-dessus , con- 
cernant la main-mocte , auront également lieu pour 
las tenues en bordclage , en motte et eu quevaise. 

»>Vin. Les droits de meilleur catel , ou main- 
morte, de taille à volonté, de taille ou d’indira 
aux quatre cas , de cas impériaux et d’aide seig- 
neuriale , sont supprimés. « . 

; - I A 
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On fait lecture <tl® i’arliç le 

« IX. Tous droits qui , sous la dénomination 
de fourges , monéages , bourgeoisie , congés , ou 
autres quelconques , sont perçus par les seigneurs , 
sur les personnes , sur les bestiaux , ou à cause 
de leur résidence , sans qu'ils soient justifiés être 
dus , soit par les fonds invariablement , soit pour 
raison de concession d’usages ou autres , sont abo- 
lis sans indemnité. » 

M. . . . Il faudrait ajouter le droit de ebiénage , 
on droit qu’avait le seigneur de faire nourrir ses 
ebiens par ses vassaux. En Hainaut , ce droit a 
été reconnu racbetable pour une mesure d’avoine. 

Plusieurs membres demandent l’insertion dans 
l’article de différens droits existans dans leurs 
provinces. 

Sur la proposition de M. Garat l’ainé , on ajourne 
tous ces amendemens. 

L’article IX est adopté. 

L’article X est ainsi conçu : 

« Sont pareillement abolis , sans indemnité , les 
droits de guet et de garde , ainsi que les rentes 
ou redevances qui en sont représentatives , quoi- 
que affectées sur des fonds qui ne seront pas prou- 
vés avoir été concédés pour cause de ces rentes 
ou redevances. 

n Les droits de pulvérage , levés sur les trou- 
pMux de moutons , passant dans les chemitts 
publies des seigneuries. 
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- U Les droits , sous la ddnominalioa de 'Bau- 
vin , p'el-de-vln , Etanche , ou autre quelconque, 
emportaient , pour un seigneur , la faculté de 
vendre seul et exclusivement aux liahitaus de In 
seigneurie , pendant un certain tenis de l'année^ 
les boissons provenant de son cruv n 
, Les. trois parties de cet arûcle sont définitive- 
ment décrétées. 

L’article XI est adopté presque sans discussion. 
Il, est ainsi conçu : < 

U Les droits connus, en Auvergne et autres pro- 
vinces , sous le nom de cens en commende ; çn 
Flandre , en Artois et en jCambrésis , sous celui 
de grave , gavene ou gaule ; , en Hainaut , sous 
celui de pour-soin ; en Lorraine , • sous celui de 
saiLvement ou sauvegarde } ■ en Alsace , sous celui 
àlavouerie , ■ et généralement tout droit qui se 
payait ci-devaut en reconnaissance et pour prix 
de la protection des seigneurs, en quelque lieu 
du royaume et sous quelque déuominatio.n que 
ce, fût, sont abolis sans indemnité : l’article sui- 
vant a pour ob|.et des droits particuliers abolie 
sans indemnité. , ' .r 

Regnaud. Dans le ressort du parlement de 
iBordeaux , il existe un droit de lods et ventes sur 
les arbres, futaies, et même sur les teslards que 
vend un particulier : çe droit a ; causé beaucoup 
de procès qui ont été portés devant -les parlc- 
mens , des Juges intéressés , puisqu’ils s.çi" 
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gneurs. Ce ><lroit s’étend jusque* sur les matériaux 
des maisons qu’on fait démolir. Je demande qu^ 
ce droit soit aboli , et je fais de cette demande 
l’objet d’un amendement exprès. 

. (Quelques députés exposent la manière dont ce 
droit s’exerce dans le lieu de leur domicile. 

Cet amendement est attaqué pas la question 
préalable , cl adopté. 

L’article Xll se trotnre ainsi conçu : 

Article XII. « Les droits sur les achats ^ ven- 
tes , importations , exportations ‘ de biens-meubles , 
de denrées et de marchandises , tels que les droits 
de cinquantième et de centième denier !du prix de» 
meubW's vendus , les lods et ventes sur les vassaux , 
les droits sur les arbres de haute futaie et fruitiers , 
et surles matériaux des bâtimens démolis; les droit» 
d’accise sur les combustibles , ceux de boutreillage, 
les' droits d’Umbgeld sur lés vins et ' autres- boia- 
SOBS , les impôts et billots seigneuriaux et autres 
de même nature , sont abolis sans indemnité ,, 
sans rien préjuger , quant à présent ,‘sur le droit 
de péage minége et de tiers denier. « 

L’article XIII est adopte sans discussion. - ' 
Article Xlll. Tons droits exigés sous préiento 
de permissions “données par les seigneurs, de faire 
des choses où d’exercer "des professions , arts ou 
commerce , -qfti , pèr le droit naturel «t commun, 
sont libres è'-toiil le monde , sont supprimés sans 
indemnité, ir; - ' 
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* article 'XrV cl l’article XV sont mis en in An é- 
tems à la discussion ; voici les termes dans les- 
quels ils sont d’abord présentés ; 

« XIV, Toutes lès Iwnalités de fours , moulins » 
pressoirs à vins oii â huiles, de boucheries, da 
taureau , de verrat , de forges et aütres , ensem- 
ble le droit de veri-raoutui'e , usité en Norman- 
die , soit qu’elles soient fondées sur la coutume 
ou sur un titre , ou ac(|uises par pfescriptioh , 
-sont abolies et' supprimée^^ sans indemnité , sous 
-les seules exceptions ci -après ; * ' 

' r XV. Sont exceptées de la suppression cî- 
^ssus , et seront racbetablés , 

< n 1.0 Les banalités purement conventionnel- 
les , c’est-d-dire , qui seront prouvées avoir été éta- 
blies par une convention souscrite entre le scn- 
gneur et la communauté des habitans , pour l’in- 
térêt et l’avantage desdits habitans ; ' ' 

». a.® ‘Celles qui seront prouvées avoir eu pour 
cause one concession , faite par lé seigneur à la 
communauté des habitans, de droits d’usagés 
'dans ses bois ott prés < 'bü de- communes en 
propriété. » ’ 

Jlf. Legrand pi<ûpose de rédiger ces artielês 
ainsi qu’il soit : « toute banalité de fbhr, etc. , 
ensemble -le droit- de vèrt-mon'te sont supprimés 
sabs indemnité , A rexceplion dé cdles qui cnn^ 
tiennent des avantages* réciproques entre le sei- 
^eur et les censitaires, ou qui prciicDBcm d'un* 
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concession- de fonds prouvée pat les titres ÿri-^ 
mordieux , on par les titre» probati& des titres 
primordiaux. » 

M. Frochot., député de Châtilon - sur- Seine. 
Votre comité vous propose , messieurs , par l’ar- 
ûcle XIV de son projet de loi , de décréter, en 
principe général , ^ la suppression r sans aucune 
indemnité , des diverse» espèces de banalités ; 
et cependant, par dérogation à cette loi géné- 
rale , il demande au^itdt , par l’article XV , une 
exception en faveur des banalités purement con- 
ventionnelles. , . , • , 

J’avoue , messieurs , que je ne pressens pas les 
motifs de cette exception , qui me parait contraire 
-à tous les principes d’après lesquels votre comité 
devait se décider en cette . matière. Les lois que 
vous ayez à rendre sur la féodalité ne peuvent 
être qu’une interprétation scrupuleuse des textes 
que vous avez précédement consacrés. C’est dans 
vos arretés du 4 noût dernier que vous devez 
chercher les motifs de l’exception proposée ; et 
si ce texte y répugne , l’exception doit être reje- 
tée. Vous avez dit alors , messieurs , que tons 
les droits féodaux- qui tenaient à la servitude 
personnelle étaient abolis sans indemnité ; il vous 
est impossible atqourd’hui d’altérer la force et 
l’étendue de ce premier décret. Si donc la. ba- 
nalité conventionnelle est elle-même une servitude 
féodale personnelle, on ne peut hésiter .à .en 
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(trononcer l’abolition san» aucune indemniid. Or , 
messieurs, il est d’altord' évident que toutes les 
banalités, considérées en ellos-mcines , sont de 
véritables servitudes personnelles', et quelles ne 
peuvent être 'considérées comme un droit réel 
dans les mains de celui au profit'^de qui elles 
sont établies , qu’autant que leur établissement est 
le prix de la, cession d’un droit réel. De-là , d 
résulte que les. banalités purement convention* 
nelles ne peuvent être considérées comme des 
droits, réels, et votre comité lui-même ne le pré- 
tend pas , mais simplement comme des droits 
personnels qui ont engendré une servitude pure- 
ment. personneÜC.^ 11 reste maintenant à examiner 
si la convention , en ’ la' supposant existante^ 
change quelque chose à la natme du drois , c’est'* 
à-dire , • si elle l’empêche ' d’être un droit féodal 
et une. servitude personnelle de l’espèce de celles 
que vous avez détruites sans aucune indemnité. 
Si cette convention . est de > la même nature que 
celles qui «c font entre les particuliers; si ellea 
pu être' formée critre- toutes sortes de. personnes 
iodisiinclement ; si les deux parties étaient éga- 
lement libres de contracter ou de ne pas con* 
txacler ; .si l’eiTet de la convention n’a. rien qui 
répugne à la liberté individuelle , ou . du moins 
lien qui eucbalue' cette, liberté au-delà des jus- 
tè.s bornes , rien enfin qui ' soit contraire à la 
jBauure d«s contrats ordinaires du droit oivil, ]« 
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’ conviens alors qu’un tel engagement quoiqu’il 
se trouve au profit d’un seigneur , ne participe 
nc'aninoins en rien au régime féodal , puisque 1* 
seigneur a contracté , non pas comme seigneur, 
mais comme simple particulier ; que conséquem- 
ment les principes que vous avez consacrés , re- 
lativement à la féodalité , ne sont pas applicables 
dans celte circonstance; que si, au contraire, la 
convention ne pouvait pas , de sa nature , être faits 
entre toutes sortes de personnes , mais simplement 
entre un ^ seigneur et ses vassaux ; si elle dilfère 
entièrement des couirats ordinaires du droit civil, 
qui se , forment entre de simples particuliers , 
•oit dans sou objets,, soit dans scs cfi'ets , soit 
dans, la peine , au cas d'iuexe'cution , de manière 
que l’on y voie par-tout la rigide application des 
maximes féodales ; si l’une des parties n était pas 
libre ,de ne pas contracter ; si l’efi’et de la con- 
vention est uue servitude personnelle, contraire 
a la liberté individuelle et à l’intérêt public , je 
be vois alors > dans cette prétendue convention , 
que l’empreinte odieuse du régime féodal ; dès- 
lors^ le droit qni en résulte doit être nécessaire- 
ment assimilé aux autres servitudes féodales per- 
'’sonnelles et supprimé comme elles, -sans aucune 
indemnité. - , i 

Hé bien , ' messieurs , si ■ vous considérez qui 
presque toutes ces banalités , que vous nomm^ 
vçz,, si. vous voulez, purement coavenûonnuUesr 
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aj)pariieDnent à des seigneurs , n’eu induirez-voûi 
pas que cette prétendue convention n’esf pas de 
îa nature de celles qui se font entre les pariicu- 
lierê ; n’en iuduirea-vous pas qu’elle ne pouvait 
se faire qu’entre un seigneur et des vassanx , qtle 
conséqueuimenl élle est moins une convention 
libre , quand elle en aurait d’ailleurs tous les si- 
gnes*; qu’une véritable émanation de sa puissancé 
seigneuriale ? Si vous considérez que les simples 
particuliers qni jouissent aujourd’hui de quelque) 
' banalite's oui eu besoin du consentement du 
seignenr pour les établir , avant même que la 
seigneur n’en eût , et sans que la coutume lo- 
cale lui assurât le droit d’en avoir , n’en indui- 
rez-vous pas que tous les seigneurs se regardaient 
Comme ayant un droit exclusif 3 la chose ? De 
telle 'sorte que , s’ils ont fait ailleurs une con- 
vention , c’est moins une convention libre que le 
commencement de l’exercicé d’un droit qu’ils pré- 
tendaient avoir. “ • 

Si vous considérez ensuite que presque 1 toutes 
les banalités sont incessibles , vous eu conduteR 
convention est un véritable dreit 
seigneurial , et qu’etleSie tient en rien de 'eelles 
qui se font entre les pàrticnliers , puisque toutes 
cellee-ci sont cessibles de' leur nature. Si voufe 
remarquez encore que ' lé droit résultant de la 
prétendue convention est imprescriptible; que la 
peine do eclur qnt fraude, le droit est 'l’omeude 
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et la çonfi.scatioa , vous direz : ce n’est point In 
une véritable convention , mais bien un véritable 
droit seigneurial. Si vous considérez de plus que 
le seigneur , en donnant à ceux qu’il nommait 
scs sujets la faculté d'aller moudre ou pressures 
ailleurs , n’était pas obligé d’entretenir le moulin 
ou le pressoir ; que quand le sujet baqier avait 
attendu pendant vingt-quatre heures au moulin, 
sans obtenir son tour , il lui était à la vérité 
permis de s’en aller ailleurs , mais sans conser- 
ver aucune action contre son seigneur , vous en 
conclurez que ce n’était pas là une convention 
de la nature des autres ; car enfin , au premier 
cas , le seigneur aurait été forcé d'entretepir de 
moulin ou le pressoir , et n’aurait pu se déga- 
ger de sa .convention , sans le concours des au- 
tres parties contractantes ; et , au second cas , il 
aurait été obligé aux dommages, et intérêts ré- 
sultaiis soit de la perte du tenu, soit de l’inexé- 
cution du traité. Si vous considérez enfin que 
presque toujours les nobles et les prêtres domi- 
ciliés .dans la seigneurie étaient exempts de ce 
droit,, et que ceux-là seuls, que l’on, nommait 
alors les, nianans pu vilains , y étaient rigou- 
reusement assujettis , vous ne verrez dans sa pr^ 
tendue convention que l’asservissement forcé d'nne 
portion d’hommes, à qui il était impossible de se 
soustraire à l’autorité seigneuriale , et qui presque 
par-tout, obligés de paypx l'air qu iis re^pirrûent^ 
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iemblaient ne devoir jouir d'aucune des fraTichises 
réservées aux hommes d’une classe supérieure. 

Ainsi donc , messieurs , l’on voit par-tout , dans 
la banalité prétendue i conventionnelle , les vrais 
caractères de l’asservissement féodal , et rien qui 
tienne de la nature des contrats ordinaires ; par- 
tout c'est le sujet qui obéit à son maître. D’un 
côté , on ne voit que puissance et autorité ; dé 
l’autre , on ne découvre quh crainte , faiblesse et 
servitude ; certes , ce n’est pas entre de tels partis 
' qu’il se forme des contrats vraiment libres et £dts 
pour être respectés. 

Mais je vais plus loin , messieurs : je suppose 
qu’un seigneur vous propose son titre qui constate 
que ses vassaux l’ont prié , l'ont supplié de leur bâtir 
un moulin, en se soumettant à y porter leurs grains, 
sans pouvoir les faire moudre ailleurs. Certaine- 
Inent il serait difficile d’admettre une hypothèse 
plus favorable au système de ceux qui réclameiu 
une exception en faveur de ce qn’ils nomment des 
banalités purement conventionnelles ; hé bien , 
messieurs ,, en conclurez-vous que la convention 
intervenue sur cette requête a été une conven- 
tion parfaitement libre de la part des vassaux ? 

Je soutiens qu’elle ne l’a pas été ; et , en effet', 
MM. les seigneurs ayant imaginé ‘de se dire pro- 
priétaires de l’eau , lés seigneurs s’étant rendus 
maîtres de disposer de cet ' élément , souvent 
même, jusqu’au point ^’en vendre fusage a leur» 



t 4 * l.**" MARS 1790^ 

yastanT ; car vous a’igaorez pas qu'il exiMait auK»i 
des rivières banales , c’est-à-dire , prohibées aux 
sujets de la seigneurie , qui ne pouvaient y abreu- 
ver leuré bestiaux qu’en payant une certaine re- 
devance ; ëtait-il donc possible ' alors aux malheu- 
reux habitans de construire un moulin sur la 
prétendue propriété de leur seigneur ? et s’il leur 
était utile d’en avoir un , ne fallait-il pas , de 
toute nécessité , qu’ils ' se soumissent au prétendu 
propriétaire du cours d’eau , qu’ils subissent sa 
loi , toute rigoureuse qu’elle pût être , et qu’ils 
contractassent forcément avec lui? Il nie parait 
diibcile die réfuter cette objection , à moins que 
l’on ne me représente un titre qui prouve très- 
clairement que les rivières ont été formées pour 
être exclusiveftieut la propriété de quelques 
' hommes qui devaient s’appeler un jour des sei- 
gneurs. Si ce titre n’existe pas , comme il y a lieu 
le croire , et si , au contraire , par la nature 
même des choses, les rivières ne peuvent ap- 
partenir à personne en particulier , mais bien à 
tous en général , de telle sorte que le droit de 
propriété prétendue sur ^les per les seigneurs 
ait été une véritable usurpation du droit de tous, 
une violation manifeste des lois de la nature , je 
demande si cette première usurpation a pu de- 
venir la base d’une convention légitime et libre; 
et n’en résulte-t-il pas , au- contraire , ponr la 
eolution de là question qui nous occupe, que, 

S » 
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mtte prëtendiie convention étant l’effet n«?cessair* 
«t inévital)!e d’une usurpation féodale que la na- 
ture et la raison désavouent , l’engagement qui en 
est émané ne peut lui-raéme être considéré au- 
trement que comme une servitude personnelle 
forcée , dérivant de la féodalité ? 

Voilà cependant, messieurs, les banalités que 
I on vous propose de conserver , parce que , dît- 
on , elles sont fondées sur des conventions ! Mais 
les corvées personnelles , la main-môrte person- 
nelle , et en général toutes les antres servitude» 
personnelles, qui n’existent pas en vertu d’une 
disposition textuelle et expresse de la coutume 
locale, n’ont-elles pas été , ou ne sont-elles pas 
nécessairement présumées avoir été établis en 
vertu d’une convention ? S’ensuivra-t-il donc aussi 
quelles seront racbetables? Le contraire a' été 
décrété; et remarquez, messieurs, que si vous 
adoptiez l’excepüon qu’on vous propose, il eu- 
résulterait ^ne la suppression sans indemnité se- 
rait uniquement applicable aux pays soumis à des 
coutumes qui font de la banalité un droit cs- 
semieUement iubérem à la seigneurie , et que 
dans ceux , au contraire , oà la coutume locale 
a négrigé d’en parler, les seigneurs seraient assez 
bien fondés à répondre que , la coutume ne lent 
assurant pàs ce droit, il «e peut s’étre établi en 
leur faveur que par une convention , d’où ils in- 
duy-aient la racbetabiliié par une suite même dè 
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VUS décrets ; et ceci , messieurs, est parûcnlièrs> 
ment applicable à la province de Bourgogne , 
dont j’ai l’honneur d’être de'pnté ; car , malgré 
que la coutume du pays n’assure pas aux> sei- 
gneurs le droit de banalité , cette province n’en 
gémit pas moins sous le poids des servitudes qui 
naissent de , la diverse nature de ces droits , et 
surtout de la banalité des pressoirs , l’une des 
plus contraires à l’intérêt particulier et à l’intérêt 
général, dans un pays vignoble, où un quart- 
d’hcure d’attente décide, souvent de la qualité 
du vin. 

Mais au surplus , messieurs , quel si grand in- 
térêt doit-on mettre à conserver ces droits? En 
les détruisant, ne dirait-on pas que l’on ordonne 
aussi la^ démolition des fours , des moulins et des 
pressoirs? Si le moulin est eu bo>u état, s'il est 
commode , des gens du lieu auront-ils intérêt de 
porter leurs grains ailleurs? Non, sans doute; 
mais on veut continuer d’obtenir d’eux par la 
contrainte ce qu'ils feraient librement.. Si le pres- 
soir est bien servi , s'il est suffisant , en fera-t- 
on construire d’autres ? Non , sans doute ; mais 
s’il est . insuffisant ! hé bien, alors il est très-pro- 
bable que chacun cherchera à éviter , la perte que 
,lui causerait un service trop lent ; mais y a t-il 
de la justice à s’y opposer? , , 

Je demande donc , messieurs , ^ue , par une 
conséquence des principes que vous av.ez précé- 
■' -, , demment 
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Gemment consacrés , et que je crois vous avoir 
démontré être entièrement applicables aux ba-*’ 
nalités purement conventionelles , si toutefois ou 
peut les nommer ainsi , l’exception proposée eU 
leur faveur par la première disposition de l’ar-^ 
licle XV du projet de decret soit définitivement 
rejetée ; mais , en finisSaut , je me permettrai 
encore de proposer un amendement à l’art. XIV 
de ce projet de décret. , * 

Je demande qu’après ces mots banàlilés da 
Jours , moulins , etc. etc. , et autres , il soit ajouté t 
même celles qui pourraient avoir été établies eti 
remplacement de la main-morte. 

Cet amendement ne me par^t pas devoir souf- 
frir la moindre difficulté , même de la part de 
votre comité , puisqu’il a énoncé nettement son 
avis, à cet égacd, à la page 37 de son rapport , 
où il déclare que ces sortes de banalités doivent 
être supprimées sans indemnité ; mais je n’en ai 
pas moins pensé que cet amendement fût très- 
nécessaire , afin d’éviter de fausses interprétations 
que l’on pourrait donner , à cet égard , à votre 
décret de samedi dernier. 

M. le Marquis de Mirepoix. Je prouverai 
. quand on voudra , que 90 ecclésiastiques sont 
Soumis è la banalité d'un moulin qui appartient 
k mon père. La banalité n’est donc pas une 
servitude , puisque ces ecclésiastiques . étaient 
^res. 

Tom. XX. ' K 
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M. Mougins de Roquefort développe et adopt* 
l’avis du comité. 

M. Gérard , laboureur , déftulè breton. Je de- 
mande que les banalités soient, détruites toutes : 
il y a lüog-teins que le peuple gémit des ba- 
nalités. Les seigneurs auraient moins de soin à 
pi-endre ; chacun moudra sou grain , s'il le juge 
k propos , ou bien ira au moulin où on lui fera 
le moins de tort. 

M. Tronchel. De tout teins la jurisprudence a 
reconnu une grande diirérence entre les banali- 
tés^ conventionnelles et les banalités seigneuria- 
les. 11 y a beaucoup d’endroits où des particu- 
bers non seigneurs possèdent des banalités : 
elles ont été établies pour l’utilité du peuple. 
Le seigneur pouvait toujours abandonner sa ba- 
nalité quand elle lui était onéreuse. De simples 
particuliers ne le pouvaient pas. Je l’ai fait juger 
ainsi au parlement de Paris. Sur quoi ce juge- 
ment était-il foudé ? C’est sur ce que le con- 
trat était synallagmatique , et qu’il engageait à 
perpétuité les parties , quels que pussent être 
dans l’avenir les avantages ou les inconvéniens 
de cet eugagement. Nous avons entendu , par ba- 
nalités couveniionnelles , une convention entre lo 
propriétaire et la communauté des habitans. La 
présomption sera toujours ,< surtout si le pro- 
priétaire n’est pas seigneur , que cetlo convention 
a eu lieu pour l’intérét et pour l’avantage de ses 
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habitant : nous lavons ainsi exprimé. Beaucoup 
de paroisses s«iraicnt dans un grand embarras , si 
le seigneur venait à fermer ou à détruire les éla- 
Llissemens banaux. Si vous refusez de décre'ter 
l’exception , des villages deiuauderont bientôt des 
fours ou des pressoirs banaux, à telle ou telle 
condition. 

M. de Landine rappelle des faits , par lesquels 
il prouve combien les banalités ont été utiles à 
Ja province qu’il représente. Il réclame , pour le 
Forez, l’admission de l’article XV. 

Plusieurs ameudemens sont proposés. 

M. Merlin lit une nouvelle rédaction de l’ar- 
licle XV; il a cherché à y faire entrer les amen- 
demens qui s’accordent avec les principes du 
comité. 

“ XV. Seront exceptées de la suppression ci- 
dessus , et seront rachetables , ' 

n i.o Les banalités qui seront prouvées avoir 
été établies par une convention souscrite entre 
la oomrnunatué d’habitans et des particuliers non 
seigneurà ,'‘pour l’intérét et l'avantage desdits lia- 
bitans ; a.® les banalités qui seront prouvées 
avoir été étabbes par une convention souscrite 
entre une communauté et un seigneur , pour 
l’avantage de la communauté , et par laquelle le 
seigneur ne se sera pas simplement obb'gé à bd- ‘ 
âr et entrctenirU’usine qui fait l’objet de la ban- 
nalité ; 5.® celles qui seront prouvées avoir eu 

K U 
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pour cause une concession faite par le seigneur 
à la communauté des habiuns , de droits d’usa- 
ges dans ses bois ou prés , ou de communes en 
propriété. » 

Cet article est adopté à une grande majorité , 
ainsi que l’article XIV, aux dispositions duquel 
on ajoute le droit de vent et celui de chasse- 
monnaie.' 

La séance est levée à 4 heures. 


NOUVELLE S. 

i 

l^ew-Vork , le 3o novembre. — M. le général 
Washington est de retour du voyage qu’il a fait 
dans le 'nord des Etôts-Unis , et dans lequel ü 
a recueilli par-tout les témoignages les plus mar- 
<piés de considération et de respect. Il a été reçu , 
dans"' toutes les parties de laNouvelle-Angleterre , 
par les principaux magistrats et par les comman- 
dons de la milice à la tête de leurs détachemens. 
On lui a présenté les adresses les plus respec- 
tueuses , et il a répondu à toutes avec autant 
de modestie que de dignité. C’est surtout à Bostou 
qu’on s’est empressé de l’honorer et de le fêter. 
On a élevé , sur son passage , des arcs de triomphe 
ornés d’inscriptions. On a renouvelé , pour lui , la 
grande procession fédérale , dan^aquelle tous les 
arts et métiers étaient représentés par des e«u- 
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blâmes analogues à leur profession. M. leTicomte 
de Pontevés , commandant l’escadre du roi , et 
plusieurs oiSciers de cette escadre , décorés de 
l’ordre de Cincinnatus , se sont joints aux mem- 
bres de cet ordre , lorsqu’ils ont présenté une 
adresse respectueuse à ce président des Etats-Unis. 

Paris. — La cour du châtelet a rendu aujourd’hui 
un jugement qui décharge d’accusation MM. de 
Bezenval , d’Autichamp , de Broglie et de Puységur. 


N.o LXI. 

DU a MARS 1790. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉA^'CE DU a MARS. 

Les deux derniers articles décrétés hier ne l’a- 
vaient été que sauf la rédaction. 

M. Merlin présente une rédaction nouvelle. 
Après quelques discussions , l’assemblée rejette 
cette rédaction et conserve les articles dans la 
forme ou ils ont été décrétés. 

M. le président annonce qu’il vient de recevoir, 
de la part de la municipidilé de Bordeaux , une 
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dénonciaiion contre un arrêt de la chambre dCs 
vacations du parlement de .cette ville. 

L’alTaire des colonies est à l’ordre du jour. 

M. de TApparent rend compte , an nom du co- 
mité des rapports , des pièces remises hier par le 
ministre de la marine. 

La première de ces pièces est une lettre du 
ministre même au président de l’assemblée na- 
-tionalc ; elle contient le récit des 'faits. Le 29 
novembre , les ministres envoyèrent à l’assemblée 
nationale pour connaître ses principes et ses vues 
sur les colonies ; l’assemblée ne pouvant s’eu oc- 
ctiper, le roi a maintenu l’ancien ordre des choses. 
Mais bientôt des craintes , des alarmes se sont 
répandues ; une fermentation violente a commence. 
A la Martinique , les administrateurs ont été obli- 
gés de convoquer les assemblées avant le lems et 
sans les ordres du roi •, les ports ont été ouverts 
pour quatre mois , les taxes ont été provisoire- 
ment abolies , et les iiégocians français sont prêts 
à perdre les avantages qui leur faisaient soutenir 
la coiiciiCrcncc avec les autres nations. L’état de 
Sni|tt-Domiugue est bien plus inquiétant. Les dé- 
putés à l’assemblée nationale avaient demandé , le 
5o juin, qu’on deifendît toute assemblée coloniale; 
ils ont de mandé, depuis que ces assemblées soi^t 
formées. Les députés et les colons qui habitent 
Paris on assisté à un comité de ministres , pour 
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••ncerter rorgonisation des assemblées coloniales, 
composées de représemans librement élus. 

■ Il a été décidé- que les administrateurs seraient 
chargés de la oonvoeaiion dont le mode a été 
convenu. Cette assemblée ne devait être considérée 
que comme provisoire , extriiordinaire et consul- 
tative , et seulement chargée de transmettre ses 
représentations et ses demandes à la métropole t 
mais l’événement n’a pas répondu aux espérances 
du roi. Déjà dans le nord s’était formée une as- 
semblée provinciale , qui , en interceptant les dé-, 
pèches des ministres , les a répandues avec des 
commentaires mal-intentionnés. Les administra- 
teurs , après avoir différé de publier l’ordonnance 
de convocation , ont fait cette publication , en. 
inèüquant Léognne pour le siège de iHl^^assem- 
blée. Des événemens adligeans ont su^'^’ltc épo> 
que. Il s’est élevé une ^tercation violente entre 
le conseil supérieur et l’assemblée provinciale du 
nord. Celte assemblée croit renfermer en eût tous 
les pouvoirs ; elle a Ëtit arrêter un substitut du 
procureur-général ; elle a prononcé le blâme et 
le bannissemeut contre les magistrats: elle a cassé 
la réunion des deux conseils , et en a rétabli un, 
en le composant presqu’en entier de nouveaux 
membres. M. de Pénier , commandant-général , a 
éprouvé de très-grands, désagrémens , pour avoix 
refusé de faire prêter sertuent aux troupes avant 
qu’il eût reçu les ordres du roi. Le i5 janvier H 
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consentit à faire prêter ce serment. H avait , k ta 
suite de son refus, fait publier un avis dans lequel 
il assurait que Iqs troupes n’agiraient jamais contre 
les citoyens que sur la réquisition des olSciert 
civils. /On craint des assemblées aussi entrepre^ 
nantes dans les aup-es provinces. La perception 
des impôts est presque nulle , la pénurie des fonds 
est extrême. ... — M. de la Luzerne termine sa 
lettre par des obse^ations sur les avantages que 
la France retire des colonies , bt notamment de 
S. Doraingue , qui ne coûte absolument rien au 
trésor public. '■ 

Lettres interceptées. Elles sont adressées à MM. 
de Pénier et de Marbois : toutes deux sont rela- 
tives à la convocation de l’assemblée coloniale. La 
seconde seule est officielle. Dans la première , M. 
de la Luzerne , après avoir parié des événemens 
de Frànce , de ceux d’Atnérique, etde la nécessité 
de convoquer une assemblée coloniale , engage 
M. de Pénier à prendre tous les moyens concilia:- 
teurs , et à influer sur cette assemblée par la voix 
de la persuasion. 

La seconde lettre, en daté du 37 septembre, 
accompagne l’envoi du projet d’ordonnance de 
convocation , concerté entre les ministres , les dé- 
putés de S. Domingue à l’assemblée nationale , et 
les propriétaires américains résidant à Paris. M. 
de la Luzerne observe que les dépositaires des 
pouvoirs judiciaire et militaire n’auront pas le droit 
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d’assister à Vassemblëc coloniale, à moins qu’ils 
n’aient ëië élus: yous-mémes, dit-il, après avoir 
fait l’ouverture de l’assemblée , vous vous retire- 
rez ; et si vous y avez aucune influence directe , 
vous obtiendrez toujours le crédit dû à votre zèle 
et à vos talens. M. de la Luzerne observe , dans 
une note qui se trouve au bas de la copie de 
cette lettre , qu’il faut lire ; si vous ny avez au- 
cune , etc. La suppression de la lettre n est une 
iàute de secrétaire. 

U parait que les lettres de convocation n’ont 
point eu de suite ; maie il existait des assemblées 
antérieurement fonnëes dans les trois provinces ; 
c'est notamment celle du Cap-Français que con- 
cernent les différentes pièces. Dans sa première 
séance , elle prescrit le caliier de doléances du 
mois de janvier 178g , comme injurieux à la co- 
lonie ; dans celle du i 5 novembre, elle déclare 
que les pouvoirs et les volontés de toute la dé- 
pendance du nord résident dans la présenté as=- 
semblée ; que tout autre serait séditieuse , et ten-r 
dant à empêcher le rétablissement de l’ordre. Elle 
continue dans leurs fonctions les agens du pouvoir 
exécutif. Le 18 novembre , avant de statuer sur les 
milices , elle ordonne un recensement nouveau. 
Le 2 5 , elle fixe à a gourdes le paiement de 
chaque tête de nègre pris dans la campagne , 
n’entendant rien changer à la maréchaussée en 
tout ce qui concerne la sûreté publique. Le a 5 , 
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elle demnnde à M. de Puissy , faisant les fonctions 
d’intendant, les details et les comptes exacts de 
sà comptabilité ; elle ordonne que désormais il 
sera tenu de distinguer là recette du nord , et de 
n’en ordonner l’emploi que de concert avec elle ; 
elle députe vers l’assemUée du sud , pour l’en- 
gager à convenir que désormais il ne sera payé 
d’autres droits que i pour 100 pour frais d’en- 
trepôt ; elle se charge du droit municipal de 3 o 
sols par tète de nègre , établit un receveur, et sa 
réserve de statuer sur la ferme , etc. ' 

Il s’agit , dans la séance*du o4 , du refus de M. 
de Poissy à la demande de l’assemblée , de la 
réduction des foncüuns du conseil à l'administra- 
tion de la justice , et de l’emprisonnement de M. 
Dubois , pour avoir , au fort Dauphin , dit que 
l’esclavage des nègres est contraire au principe de 
la liberté naturelle. 

La pièce suivante est une lettre de l’assemblée 
provinciale du nord à M. le comte de Pénier. 
— Vous nous demandez ce que c’est que Saint- 
Domingue c’est une belle et immense contrée 
qni s'est , par préférence , réunie à la France , 
sous la condition qu’elle ne pilerait d’autres im- 
pôts que ceux quelle aurait consentis. Par le pre- 
mier décret de l’assemblée nationale, en date du 
17 juin, tous les anciens impôts ont été conservés) 
nos députés n’ont pas concouru à ce décret : igno- 
rez-vous qne c’est le ao du même' mois seulement 
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qu'ihi ont «Hr admis dans celle assemlJéc ? Quo 
..serions-nous devenus , si nous avions laissé ^ 
.Jjariie la jiliis piiie de notre industrie dans les 
luaiiis Ipeux qui la dis.sipaieot ; si nous no 
l’avions ‘•^fevëe à un administrateur inddèle , op- 
pressif , concussionnaire et fugitif? On vous o 
trompe' , quand on vous a dit que nos dépntc'.s 
consenti raient avenglémeut aux décrets de l’asscm- 
.hlée nationale. Pourraient-ils consentir, par exem- 
ple , à un décret qui compronicUrait notre sûreté 
personnelle? La uéeessiié des circonstances a en- 
traîné l’assemblée provjnciale dans les arrêtés que 
vous croyez dignes do censure , et qu’on lui aurait 
épargnés. , si on avait songé à veiller à sa sûreté. 
Une grande société , qui se voit abandonnée , op- 
primée ou tralüe par ceux qui sont chargés des 
détails de son administration , a sans àoiite reçu 
de la nature le droit de faire des lois pour sa 
sùreié , de prononcer des amendes , d’intercepter 
des lettres perfides , et de se sai.sir d’un pariicuUec 
qui prêchait un évangile dangereux et contraire à 
la propriété. Quand un ministre sc plaisait à fa- 
voriser , par des voies sourdes , la destruction des 
colonies , que fallait-il iaire ? L’asscmhléc provin- 
ciale. gémit de la manière dont vous la jugez ; elle 
u’est pas sans inquiétude sur an point de votre 
conduite : ni vous , ni les troupes à vos ordres , 
ni MM. do la marine n’ont pas encore prêté le 
serinent de fidelité à la nation , à la loi et an roi , 
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décrété par rassemblée nationale et accepté par le 
*oi. Nous croyons avoir assez prouvé qu’ayant reçu 
nos pouvoirs de notre province , et notre province 
du droit naturel , des lois et d4|l|^|jlif|tventiona , 
l’assemblée provinciale *a ' fait ce a dd. 

Quand vous aurez convoqué l’assemblée coloniale, 
nous soumettrons nos opinions et notre conduite 
à nos concitoyens. Cette lettre est signée par M. 
Bacon de la Chevalerie, président de l’assemblée 
provinciale du nord. ™ ’ f- 

Dans la séance du a 4 décembre , cette asseav- 
blée s’était plaint de ce que le conseil avait abilsé 
du droit de nommer places de comptabilité , 
en passant en règle que ccs places ne scraieilt 
remplies que par des parens des officiers de ce 
tribunal , et qu’on ne trouvait dans les caisses que 
des bons de MM. du conseil : elle avait nommé 
un receveur du droit municipal , etc. 

Le ag , le conseil déclare nul et de nul effet 
femprisonnemeut de M. Dubois , la nomination 
d’un receveur dn droit municipal ; fait défenses 
â l’assemblée, dite assemblée provinciale du nord, 
de slmmiscer dans l’administration des pouvoirs 
civil , judiciaire et militaire ; ordonne qu’il sera 
informé sur la conduite de cette assemblée , et 
que le résultat de ces informaüons sera envoyé, 
à rassemblée nationale. 

Le 4 de janvier , l’assemblée du nord , délibé- 
rant sur l’arrêt du soi-disant conseil-supérieur , 
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Considère qu’étant de droit naturel que , dans des 
circoustances fâcheuses , les nations se forment en 
assemblées pour se donner les lois qui paraissent 
uéeessaires , elles ont le pouvoir législatif ; que , ne 
pouvant faire des lois sans les faire exécuter , 
l’assemblée du nord avait donc le pouvoir cxécu-7 
tif ; qu’ainsi elle réunissait tous les pouvoirs , et 
pouvait les exercer dans l'étendue de la dépen- 
dance du nord. Eille arrête unanimement que 
le réquisitoire 'du substitut du procureur- général 
est faux , séditieux ; qu’il tend à priver les ci- 
toyens des travaux tutélaires de l’assemblée pro- 
vinciale , pour les ramener sous le joug du des- 
potisme ministériel et de l’aristocratie ; déclare 
l’arrêt séditieux , attentatoire â l’autorité de l’as- 
semblée , rendu saus pouvoirs , et nul ; ordonne 
de plus fort l’exécution de tous ses arrêtés ; prend 
sous . la sauvegarde de la dépendance di^ nord 
les milices nationales et les oflieiers comptables ^ 
déclare les juges qui ont concouru à l’arrêt fau- 
teurs du despotisme , coupables de spoliation des 
deniers publics , criminels de lèse-nation , et en- 
nemis de la colonie ; leur interdit à toujours l’en- 
trée de la province du nord , et les voue au mé- 
pris des bons ci^yens ; fait défense aux geôliers 
d’élargir M. Dubois ; ordonne que l’arrêt du soi- 
disaut conseil sera conservé dans les registres dç 
l’assemblée du nord , comme un monument de la 
, honte de ce tribunal ; déclare nulle la réunion du 
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conseil supérieur tlu Cap à celui ^u Pori-nu- 
Prince ; ordonne que celui du Cap reprendra le' 
Il ses fondions, et que , dès aujourd’hui, l’as-- 
«emblée nommera les officiers nécessaires pour le 
compleiter. 

Lcurc de M. Bacon de la Chevalerie au comte 
de Pénier , en date du ^ janvier. — Vous reconnaî- 
trez la sagesse de notre conduite , quand vous 
cesserez d’cire séduit par l’arisiocraiie qui vons 
entoure ; en attendant , nous vous disons très- 
affirinativeincnt que nos députés à l'assemblée na- 
tionale' n’ont pu coiieourir qu’aux décrets qui, 
rendus pour le continent , peuvent s’appliquer à 
la colonie. C’est respecter la loi et le |>ouvoir lé- 
gislatif que de s’en saisir. , . . Mais , pour faire cesser 
xine correspondance qui pourrait vous déplaire , 
il faut vous dire que nous ne vous reconnaîtrons 
plus ^mme agent du pouvoir exécutif, tant que 
vous ne serez pas soumis à la loi nationale du 
«erment ; quant à la convocation de l’assemblée 
coloniale, nous n’avons besoin que du concours' \ 
des trois provinces , et nous ne nous chargeons 
pas d’écarter nos ennemis ,* les vôtres , et la ver- 
mine qui nous ronge. 

Lettre de M. Vincent à M. 
janvier. — Elle annonce qqe M. 
valerie est nommé capitaine-général des troupes 
nationales ; qu’il refuse aux nègres assemblés la 
faculté do nommer leurs officiers , et que douze 

I ’ 
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électeurs de l’ouest sont députes près de M. de 
Péuier pour l’engager à prêter et faire prêter le 
serment. 

Le 1 5 jantrier. — Arrêté des électeurs de l’ouest , 
par lequel ils ordonnent que les administrateurs 
snrsoieront à l’exécution de toute loi nouvelle , 
jusqu’à la convocation de l’assemblée coloniale. 

M. de Pénier accède à cette demande. 

Lettre du 1 4 , à M. le commandant-général. 

On lui rend compte du serment prêté par la milice 
nationale et de l’installation du conseil supérieur 
du Cap. 

Lettre de M. de Parade à M. de Poissy , au 
sujet des honoraires du conseil du Cap. U de- 

mande èe qu il doit faire , si les ol&ciers de ce 
tribunal exigent leur paiement. H ajoute ; j’ai dit 
tin jour à quelqu un qui me questionnait : “ les 
ordres de M. de Poissy , voilà mon premier 
moyen ; le second , les baïonnettes ; e|^st pé- 
remptoire. n 

Voilà les faits : vous jugerez peut-être que l’as- 
semblée du nord et le conseil du Port-au-Prince 
se sont éloignés des bornes ; mais les circonstances 
Tendent peut-être leur conduite excusable. Rien 
n’annonce que les colonies veulent se séparer de 
la métropole. Le comité n’a pas eu le tems de 
faire le travail nécessaire pour vous présenter un 
autre résultat. Les trois provinces de Saint-Do- 
miügue doivent envoyer incessamment des mé- 
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moire»; le comité pense qu’il serait peut-être cou* 

Tcnable d’attendre qu’ils fussent parvenus. 

M. de Richier. Existe-t-il quelques pièces qui 
donnent les détails de la formation de l’assemblée 
du nord ? Si elles existent , indiquent-elles la 
proportion des colons avec des habitans qui a ont- 
d’autres propriétés que leur industrie ? 

Af. de Cocherel. Les pièces n’annoncent-elles 
pas que des vaisseaux anglais sont dans le port 
de Saint-Domingue ? M. de la Luzerne n’en dit 
rien dans son mémoire. 

Le rapporteur du comité. Je n’ai trouvé aucune 
pièce relative aux demandes des préopinans. 

M. Alexandre de Lamcth, Avant de passer à la 
discussion du rapport qui vient de vous être fait , 
on pourrait vous soumettre quelques réflexions 
préalables , qui ne seraient pas inutiles. Vous aurez 
à considérer la question sous trois points de vue 
importans , qui amèneront le développement de 
principes de morale , de philosophie , de politique 
et de commerce ; la discussion de tous ces objets 
sera longue. Cependant les troubles des provinces 
nous ont fait,sentir la nécessité de nous occuper 
sans retard des droits féodaux : notre détermina- 
ûon à ce sujet est un moyen sûr de dissiper l’er- 
reur du peuple , et celte erreur est assurément la 
première source des insurrections. U me sembla 
^ qu’il serait possible de concilier l’intérét du com- 
merce , celui des colonies et celui de la France 

entière ; 
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(ilitiére ; et , pour cela , je propose de nommer un 
Comité auquel seront remises toutes les pièces re- 
latives h S. Domingue et à la Martinique , ainsi 
que tous les détails instructifs à cet égard» Ce 
Comité vous présentera , dans peu de jours , lin 
plan fixe de travail. Nous gagnerons ainsi du tems ; 
et d’ici à ce que votre comité puisse vous conh-^ 
muniquer ses vues , nous travaillerons à la cons- 
titution , qui est notre premier devoir» 

M. de Cocherel. L’assemblée est déjà assez ins- 
truite ; les colonies sont en péril : je pense que 
nous ne pouvons différer de nous occuper d’elles - 
M. de Cazalès. L’éut d’insurrection de S. Do- 
mingue n’est que trop certain , et je ne crois pas 
que l’assemblée ait des devoirs plus importans que 
celui de porter le calme dans les colonies. Je ne 
Suis, pas , comme le préopinant , effrayé du nom- 
bre des objets à examiner : il s’agit seulement de 
s’occuper à resserrer les liens qui lient les colonies 
à la métropole : liens qu’elles sont à la veille de , 
briser. Je demande qu’on revienne à l’ordre da 
jour. ' 

M. ... Il y a très-long-tems que le commerce » 
les manufactures appellent les regards de 1 assem- 
blée nationale.; il n’y a pas un moment à perdre 
pour s’occuper de ces intérêts ; le moindre retard 
mettrait la chose publique en péril. Votre comité 
d’agriculture et de commerce a un rapport très- 
intéressant à vous faire sur les adresses qui vous 
JTom. XX, L 
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ont étë présentées jeudi par les députés du com- 
merce et par ceux de l’armée bordelaise. Je de-« 
mande que ce comité soit entendu préliminaire- 
ment à tout. 

MM. le marquis de Goui et Garat l’ainé in- 
voquent la question préalable sur la motion de 
M. Alexandre de Lameth. 

M. Alexandre de Lameth. Je demande la parole. 

M. Bamave, Je la demande aussi pour la ques> 
tion préalable. / 

M. le président se dispose à la mettre aux voix. 

Plusieurs membres demandent à parler sur la 
manière de poser la question. 

■ M. le président consulte l'assemblée , et pro- 
nonce que le second rapport sera entendu. 

Une partie de la salle se plaint vivement de ce 
que le président a posé la question sans entendre 
ceux qui demandaient à parler sur la manière de 
la poser. 

M. le président. Je crois avoir donné , dans 
oette assemblée , des preuves du désir que j’ai de 
ne pas lui faire perdre un seul moment ; c’est 
dans ces vues que je viens de poser la question : 
je prouverai encore , dans cette occasion , que je 
suis avare du tems de l’assemblée , et je demande 
que le président ne soit jugé qu’après deux jours 
de discussion sur l’objet qui nous occupe. 

M. l'abbé Grégoire, président du comité des rap- 
ports. Nous n’avons encore que déni; pièces xela- 
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tivcs à la Martinique ; la première est un mémoire 
en date du 10 décembre 1789, envoyé par M. 
de Vioménil. On ne connaît les faits que par ce 
mémoire. 

Pluüieurs des arrêtés de l’assemblée de cette co- 
lonie paraissent à ce commandant tenir de si près 
à l’autorité exécutive et législative , qu’il croirait 
passer les bornes de son pouvoir s’il les autori- 
sait. n pense que la colonie ne peut se dispenser 
d’adresser son vœu à l’assemblée nationale ; il 
adopte la demande de vendre aux étrangers les 
nègres condamnés à la chaîne, et admet provi- 
soirement le service de la maréchaussée , que la 
colonie propose de faire faire par des compagnies 
de milices. Il autorise provisoirement un régle- 
ment formé pour l’établissement d’une municipa- 
lité dans les villes et bouigs de la colonie , ainsi 
qu’un réglement sur la tranquillité publique. Il 
adopte la permission accordée d’entrer ‘dans les 
ports ^ aux bâtimens espagnols chargés de mulets. , 
Le commandant observe que la situation de la 
colonie exige , plus que jamais , l’abordage des 
vaisseaux, et il consent provisoirement, et sous le 
bon plaisir du roi , à ce que , pendant quatre 
mois , les navires américains soient admis dans les 
quatre ports de la colonie , comme aussi à ce que 
tous les droits soient suspendus ; autorise néan- 
moins les feprésentans du commerce de France à 
placer dans les ports des commis pour empêcher 
■ ' L a 
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les ü-audes , contrebandes , etc. , et consent enfin 

à ce que la session de l’assemblée coloniale soit 

annuelle. 

La seconde pièce est un mémoire , en date da / 
1 5 décembre dernier , contenant les protestations 
des commissaires , >^es négocians , capitaines , gé* 
reurs , etc. , des deux paroisses dé S. Pierre. Ps 
observent que l'assemblée coloniale, étant compo- 
sée de lao membres , avait arrêté qu’elle ne pou- 
vait rien statuer, si elle n’éuit composée au moins 
de 8 1 membres -, que cependant , depuis la fin da 
novembre , les diffiérentes délibérations ont été 
prises en nombre bien inférieur ; que cette as- 
semblée s’est déclarée complette au nombre de 
vingt , et que celte déclaration est illégale , pnis- 
qu'cllc a été formée par un nombre inférieur à celui 
qui avait été déterminé par l’assemblée générale ; 
qu’en conséquence ils protestent de nullité contre 
tout ce qui a été fait en nombre incomplet. Us 
s’opposent notamment k ce que les quatre forts 
reçoivent tous les navires atnéricaius , parce quMli 
regardent cette admission comme l’occasion d’un 
grand nombre d’opérations frauduleuses , et que 
d’ailleurs , aux termes de la loi , le port de S. 
PieiTe doit seul leur être ouvert. L’arrêté de l’as- 
semblée , à cet égard , est contraire au serment 
par lequel le commandant a juré de protéger 
particulièrement la ville dp Saint-Pierre. 

M. Alexandrt de Laiiiclk. Le premier devoi; 
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^ lout membre de l’assemblée est de ne point 
Jàirc perdre de tems. Je dois donner raison des 
motifs qui me déterminaient à demander la pa- 
role. M. le président a eu tort de me la refuser , 
et je le prouve. En effet , monsieur le président , 
je vous ai demandé la parole pour abréger le 
travail de l’assemblée , et vous me l’avez refljsée. 
M. Bamave vous a demandé la question préala- 
ble , et vous la lui avez refusée. M. le baron de 
Menou vous l’a demandée sur la manière de po- 
ser In question , et vous la lui avez refusée 

M. le président. En deux mots , monsieur , j’ai 
«B tort ; voulez-vous bien passer à la discussion . 

^ M. Chapelier. Avant que la discussion commence 
sur les rapports qui viennent de vous être faits, 
il iàut savoir si elle commencera. ( On interrompt 
par des murmures. ) 

. M. Camus. Je fais la motion expresse de la no- 
mination d’un comité qui discutera et présentera 
à l’a^mblée un rapport plus simple. 

'Cette motion est appuyée par un grand nom* 
bre de membres. 

M. Chapelier. On vient de renouveler la mo- 
tion de nommer un comité pour abréger le tra- 
vail , et fixer l’ordre de la discussion. Je l’appnie , 
et voici mes raisons s deux rapports vous ont été 
présept^ ; peu de membres , sans doute , en ont 
suivi clairement les déuils ; je défie qu’on puisse 
t Mseoir une opinion quelconque sur leur objar. 
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Celte afiaire présente de grandes questions. Il fau- 
drait établir ces qucsiious , et déierrainer l’ordre 
dans lequel elles doivent être examinées ; sans cela 
nous nous perdrons dans une foule de raisoune- 
luens et de projets :'33 personnes se sont déjà fait 
inscrire ; si chacune donne son avis et présente 
ses vues particulières , nous emploierons peut-être 
huit jours à une discussion à laquelle deux séances 
auraient sufli , si fou eût marché avec méthode. 
Toute l’assemblée est convenue de la nécessité 
de terminer promptement le travail sur les droits 
féodaux. ( On interrompt. ) Je m’étonne d’autant 
plus de cette interruption , que j’ai vu désirer . 
le terme de ce travail à toute l’assemblée. 
Nous devons hâter nos opérations , de manière ce- 
pendant que la précipitation ne nuise pas à leur 
sagesse, (^uand nous aurons posé les hases de l’af- 
faire des colonies , notre marche sera plus sûre et 
rapide. C’est hâter notre travail que *de >nommer 
un comité qui serait tenu de faire 'Son' rapport 
dans lui tems très-court. . . . > 

On demande la question préalable. ' j ; 

L’assemblée décidé qu’ib y . a lieu à délibérer ^ 
sur la question de savoir si «■ nomméra un oo^ 
mité. ■ ^ ■ * . . » • « , • 

.J M. de Riclter, \jcs pétitions dm commerce de 
France et de Farmée bordelaise sont particuliès- 
rement à l’ordrè du . jour. Il fiiut> savoir de quoi 
#tt4 éhergé le comtté. Seratce de discuter sut cw 
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pétillons ? dans ce cas , il faudrait entendre le co- 
mité de commerce , qui a un rapport à vous pré- 
senter à ce sujet. Sera-ce de préparer un résultat 
sur les affaires de Saint-Domiugue et de la Marti- 
nique ? alors il faut s’occuper des pétitions et re- 
venir ainsi à l’ordre du jour. 

M. Charles de Ijameth.M me semble que le préo- 
pinant s’est un peu rapproché de la question ; 
car il est impossible de traiter l’affaire des colo- 
nies d’une manière partielle, il faut bien se per- 
suader que la moindre faute que ferait l’assega- 
blée, dans cette longue et dilbcile affaire , expo- 
serait la métropole à perdre les colonies. Il faut 
bien convenir que le gouvernement a fait des fautes 
considérables qu’il s’agit de réparer; et l’assemblée, 
à laquelle on reproche tant de torts , parce qu’elle 
a réformé tant d’abus , sera facilemcut calomniée 
dam cette affaire où la calomnie peut être si utile. 

On lui reproche en ce moment qu’il n’y a pas 
de crédit ; et tout le moude sait que, quand elle 
a été appelée , il n’y avait plus de crédit en France. 
De même quand les colonies sont en danger, oni 
remet cette affaire entre ses mains , on la presse, 
on voudrait qu’elle prit un parti dans une seule 
séance , bien sûr qu’une telle précipitation donne* 
rait beu à quelques erreurs. Il n’est pas possible 
d’envisager la question d’une manière isolée ; il est 
nécessaire de lier le système politique des colonies 
.au système général politique de la métropole* Si 
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l’on 'discutait en ce moment , chacun pàrlerait sui- 
vant ses principes , ses goûts , et le point de. scs 
méditations ; on divaguerait sans cesse. En ' toute 
chose il faut commencer par *le principe ; il faut 
' s’occuper de la constitution des colonies ; C’’est-là 
ce que vous devez faire. 

Je crois cette marche de la plus grande impor- 
tance pour les colons ; c’est comme Français , c’est 
comme colon que je demande qu’elle soit suivie, 
il faut donc nommer un comité. Si vous n’en nom- 
lycz pas , il faut an moins renvoyer au pomité de 
’ constitution. En dcniiôi'e analyse, je crois qu’on 
ne peut conserver les colonies qu’en - les faisant 
jouir des bienfaits de la constitution ,i.avcc les mon- 
difications- qu’elles croiront nécessaires , et qui se- 
ront soumises à la prochaine législature. 

M. l'ahbé Maury. On a entamé une foule de 
questions qui ne peuvent être traitées; que succès-, 
''sivement. Voici , messieurs , l’ordre des faits;; vous 
'.avez «uteudu jeudi les adresses de l’armée hor- 
délâise et du commerce , de France. Vous aVez dit 
-*qne vous ne pouviez discuter sur l’objet de ces 
adresses qu’après avoir pris connaissance des dé- 
pêches que le ministre avait reçues de Saint-Do- 
mingue et de la Martinique. Je ne suis pas frappé, 
commA le préopinant j du danger ; qu’il j-a à ré- 
pandre des calomnies contre l’assemblée... 

Le rapport de ces dépêches vient de vous être 
fait,' et vous allez' décréter que les pièces seront 
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renyoy<$es à ’ un coimtë qui sera chaîné 'de vous 
' présenter un plan de travail ; mais, eu les ren- 
. voyant même > à un comité , il est une «pestion 
' majeure , et- la voici : aboli ra-t-oo^'k fraiie.-^s 
■noirs , oui op ■iiou.i’ dont vous devés vous occu* 
.per préalablement, et qd’il faut aborder sans dé- 
lai.. Il est impossible que l’assemblée ne s’explique 
pas sur tette question : il s’agit de la tranquillité, 
.de la sûreté de nos colonies ; il s’agit de la ban- 
queroute qu’il faut éviter ; et telles sont les cir- 
constances qui nous environnent , que vou-e silence 
sur la traite .. des .'.nègres rend la banqueroute 
inévitable. Je conclus donc , messieurs , à ce qu’on 
' renvoie à un comité tout ce qui regarde .Ja cons- 
titution , l’organisation des colonies t^^ais je do*- 
mande que la discussion soit ouverte, demaib rndipR 
•ur la grande question de la traite. . des négrag. 

On demande, à aller aux voix. 

M. le président. On demande la division de la 
motion de M. Camus , et celte division consiste 
r ce que la question de la traite des nègres soit 
traitée isolément et demain. Je .vais mettre' aux 
voix cette division. ’ , 

On demande la question préalable sur la division. 

, JH. de Cazalès. Les deux préopinans ne sont 
pas , ce me semble , dans la question ; il ne s’agit ' 
point ici ni de la constitudon de Saint-Domingue , 
ni des principes du régime positif , ni du privilège 
. .exclusif des compagnies des Iqdes .et du Sénégal > 
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il s’agit d» trooTer un moyen provisoire pour andu 
ter les insurrections qui affligent les colonies , et 
pour les mettre en état de recevoir vos lois. Le 
rapport que 'vous avez entendu doit suffire pour 
fixer votre opinion ; le reste doit être renvoyé an 
comité : si vous adoptez quelque moyen dila- 
toire , il ne sera peut-être plus tems de revenir 
sur vos pas. ' * 

On s’obstine it demander la question préalable 
sur la division. ' 

M. le président. Que ceux qui sont d’avis qu’d 
y a lieu à délibérer sur la division demandée , 
c’est-à-dire , que la question de la traite des 
nègres soit discutée demain , veuillent bien se 
lever. Une grande partie de l’assemblée se lève. 
Le contre-partie est posée. ’ 

Af. le président. Je demande pour mon compte 
une seconde épreuve. 

' On fisii une seconde épreuve ; elle paraît dou- 
teuse comme la première. ' 

^M. le président. Je demande pour mon compte 
l’a^el nominal. 

Af. l'abbé Maury. R est , cé me semble , inutile 
de faire un appel nominal sur une question préa- 
lable ; je demande qu’il soit fait sur la motion 
principale : s’occupera -t- on demain de la traite 
des nègres, oui ou non? < . > f 
' Af. Rœderer. La question préalable a été de- 
ptandée sur U fflvisioa ; elle a été mise aux voixi 
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deux épreuves ont paru douteuses > et M. lepré> 
sident a demandé l’eppel nominal. Je demaude 
que l’ordre accoutumé ne soit point intervertt , 
et que l’apper soit fait sut' la question préalable 
seulement^ > ' ' ‘ - 

L’avis de M. Rœdeier est' adopté ; la question 
est posée comme elle l’avait été déjà ; l’appel no-' 
minai est fait , et l’assemblée décide qu'il n’y a 
pas }ieu à délibérer sur la division demandée. 

On passe à la motion principale ; elle est mise 
aux voix , et l’assemblée di^ide quelle renverra 
l’affaire des colonies à^^ un comité composé 3c 
douze membres , pris indistinctement dans 1 assem- 
blée , et que le rapport sera fait lundi matin. 

La séance est levée à sept heures et"demie. 

NOÜVELLÊS. ' } 

L I E« , . > 

Èn l*assembîée de messeigneurs de Vêlât de la 
^noblesse du pc^s de Liège et comté de Loozj 
tenue le 8 février 1790. 

«, Messeigneurs , ayant vu la sop^iqne à eux 
présentée .par M. CoUardin > bourgmestre de Visé, 
ayant eu aiÀsi'<commuaicaûon du recez des sei- 
gneurs de l’état-tiers , du 5 ■du'couEant , déclarent 
de tbiMu en sivtéanca la cause- dudit M. CoUar- 



I«3 DU » MARS 1790. 

àitt , pendante par-derant le tribunal des vingt» 
deux , pendant le terme de quinze jours ; ordon- 
nant à ce dernier de leur produire , dans huiuine , 
les causes et raisons qq’il a à alléguer de l’illé- 
galité de la forme de ce tribunal ; ordonnant que 
la présente soit communiquée aux deux autres 
états. .. ^ 

» ■ Par ordonnance "'de • mesdits seigneurs , 

n J. P. Macis pro GROuxAlts. « 

En l’assemUée’ de messeigneurs de téldt-primaire 
du pays de Liège et comté de Looz , ' tenue le 
16 février 1790,” " 1. 

‘i^Messeigneurs , ayant eu lecture de la suppli- 
que à eux présentée par M. CoUardin , revu les 
recez des états noble et tiers , sôüs les dates res- 
pectives des 5 et 6 de ce mois ; vu aussi le recez 
du tribunal des vingt-deux du 1 1 courant, et celui 
des seigneius de l’état-tiers d’hier , et considérant 
que le tribunal des vingi-^deux , par l’imporunce 
perpétuelle de son institution , par ses rapports 
indissolubles avec la chose publique , ne peut de- 
meurer un instant vacant , sans une manifeste 
infraction de nos sacrées paix et oonstitntions , 
d’auunt plus fitale , qu’à chaque instant la sécu- 
rité, fat propriété, la vie mémei ^ citoyens 
pourraient être, exposées à la merci de la violence 
et de l’injustice; et ainsi, aux menées hors 4s fat 
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loi , qui ont donné lieu aux paix des vingt-deux , 
enfin sans crime de lése-nation ; considérant aussi 
que le salut public est la première des lois , et 
que’', dans l’état actuel des choses , il ne peut 
s’agir de discuter et décider les contestations que 
l’on voudrait &ire naître sur les nominatiéns faites, 
aux places des vingt-deux , selon l’usage , ou sur 
celles qui dériveraient .de la révolution ; observant 
en outre que la stagnation des lois et l’inactivité 
de leur ministère est le plus grand fléau qui 
puisse désoler un état , et que , dans les circons- 
tances présentes , oit les liens de l’ordre public 
sont malheureusement relâchés , ce fléau serait ici 
particulièrement rédoutable ; enfin , considérant le 
juste et constant attachement que* le bon peuple 
liégeois a toujours marqué '|>our la conservation 
du précieux tribunal des vingt-deux, regardé dans 
tous les tems comme le boulevard et la grande 
sauvegarde publique contre l’oppression et les 
abus d’autorité , messeigneurs déclarent de recon- 
.naître le tribunal actuel des vingt-deux pour lé- 
gitimemei\t existant , de regarder ses jugemens 
pour régulièrement et légalement prononcé!^, et 
qu’on ne peut l’empècher de remplir les fouctioivs 
k lui confiées par les paix. 

■ T< Par ordonnance de mesdits seigneurs, 

' • ^ » M. OF. Gradï. * 
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Lettre de M. le marquis de Villette à M. Leclercq, 
notaire à Pont-Sainte~Maxence , /e 1 5 février 
1790. 

« Sans attendre le règlement définitif de las> 
semblée nationale , sur l’extinction absolue des 
droits féodaux, je vous prie, monsieur, de' pro- 
céder , en mon nom , à ce qui suit ; je m’en 
rapporte , pour les détails , à vos lumières et à 
votre civisme connu. , 

n Je renonce dès aujourd’hui à toute espèce de 
servitude et de corvées , de la part des habitaus 
de ma terre , que vops connaissez beaucoup mieux 
que moi ; et je ne garderai que les trois agneaux 
qui me sont dûs , pour ma petite-fille , afin quelle 

puisse réaliser l’idylle de madame Deshoulières : 

\ 

Hélas ! petits moutons , que vous êtes heureux /j 
» Je me souviens d’avoir vu , dans les terriers , 
oertÿnes redevances bizarres, représentées aujour- 
d’hui par de l’argent -, je renonce de même i ces 
vieilles perceptions , dignes des seigneurs vandales 
et ostrogoths. 

n Le6 mouUns , les fours , les banalités , m’ont 
toujours paru le privilège le pluè révoltant. 

n Renversez les fourches patibulaires , les po- 
teaux écussonnés, les carcans qui gâtent de si doux 
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|wysage&, et que l’on voit honteusement par-tout, 
jusqu’aux portes des églises ; quelles ne soient plus 
environnées, de ces litres de deuil , qui donnent 
à la maison de dieu la ceinture de la mort. 

» Plus de messe J au cWÂtoau } convertîssez-en la 
fondation au profit dos pauvres , et jaous irons à 
la messe de la commune. ■ • < >, 

» Signez aussi , pour, moi la renonciation au 
banc , et sur-tout à l’encensoir , usage imperti-’ 
nent, pantomime ultramontaine , dans laquelle le 
prêtre et le seigneur jouent un rôle qui outrage 
to#ies les lois de la bienséance. 

X Quant aux cens et snrccns , on assure que la 
diète auguste va en ordonner le rachat , ét qu’il 
sera déterminé d’après leur étymologie. Alors le 
sacrifice que les possesseurs auront à faire aura 
moins de mérite. 

X II faut que les grands propriétaires renoncent 
enfin à l’extravagante prétention de vouloir être 
de grands seigneurs , et s’accoutument è ne plus 
regarder leurs châteabx que comme leurs maisons 
des champs. 

X S’ils voulaient y réfléchir , ils verraient qu’ils 
sont anjourd’hui plus heureux , plus iudépendans 
qu’ils ne furent jamais. Vous savez qu’ils avaient 
autrefois pour maîtres tous les petits tyrans de la 
grandeur ou de la fiscalité. Ici , c'était une capir 
uinerie dont il fallait respecter jusqu'au dernier 



176 Dü 3 Mars T790. 

valet de chiens; c’était’ un homme de robe au 
d’église , bien sùr de son crédit , avec lequel il 
fallait se garder d’aVoit' tm procès. Là , c’étaient 
d’étemelles et inextricables réclamations de la part 
du domaine , tonjoiuns jtige et partie dans sa propre 
cause ; c’était un ioteiidant' auquel vous serviez 
d’échelon pour arriver au ministère , et qui , dans 
l’insouciance de son état , vous laissait insulter^, et 
fouler par ses subdélégués. Qu’il est consolant de 
u’avoir désormais à obéir qu’à la loi ! 

» Je n’oublierai jamais cette réponse originale 
de Charles Stanley , orateur des communes M.e 
Londres. Je le voyais admirer les écuries de Chan- 
tilly. 11 ne trouvait pas le <roi d’Angleterre si bien 
logé : mais lorsque je lui racontai l’exil de M.le 
duc , qui avait charmé ses ennuis en bâtissant ce 
temple : Oh! me dit-il en anglais , voilà une leitre- 
de-cachet qui rapetisse de moitié ce panthéon de 
chevaux. » 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE DU 3 Ttf ARS. 

Sur la lecture du procès-verbal , plusieurs mem- 
bres demandent que la motion de M. l’abbè Mauiy, 
sur la nécessité de s'occuper sans délai de la traite 
des nègres , soit nominativement mentionnée dans 
le procès- verfjal. 

M. Dufraiffe du Chey appuie fortement cette 
demande. 

M. de Biozat , secrétaire et rédacteur du pro- 
cès-verbal , observe que cette motiou y est expres- 
sément relatée. 

L’assemblée décide que le procès-verbal restera 
tel qu’il est rédigé. 

M. Ferment. J’ai vu entre les mains de l’impri- 
xueur l’article lu du titre i des droits, féodaux , 
et j’ai remarqué que , dans cette phrase , « sans 
avoir égard à l’ancienne qualité noble des biens 
et des personnes , on a supprimé le mot noble n> 
Ce changement est contraire au sens de l’article , 
et détruit entièrement son effet. U se trouve éga-; 

Tom, XX. M 
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lement dans la minüte du decret , signde par I« 
président : tout le monde se rappèle que le dé- 
cret a été rendu sans ce changement. Je demand» 
que l'assemblée décide cpie l’article 10 sera im- 
primé tel qu’il a été décrété. _ 

' Mi Dufraiffe du Chey. Quand un décret est 
rendu , le président le signe ; quand il l’a signé , 
il ne peut plus être changé. 

M. Merlin , comme rapporteur du comité féo- 
dal , aflîrrae que le décret a été rendu sans le 
changement dénoncé par M. Fermont. 

L’assemblée décide que le mot noble sera réubli 
dans l’article 10. ^ 

M. Merlin continue la lecture des articles sur 
les droits féodaux , dont la discussion forme l’or- 
dre du jour. 

Art. XVI. “ Lorsque leç propriétaires des droit» 
réservés par les articles 9 , t o , 1 1 et i S , ne seront 
pas en état d’en représenter le titre primitif, ils 
pourront y suppléer par denx reconnaissances 
conformes , énonciaiivcs d’une plus ancienne , don- 
née par la communauté d’iiobitans pour un droit 
général , ou par les individus intéressés , lorsqu'elle 
concerne des droits particuliers , pourvu qu’ello 
soit soutenue par une possession de 4® 

'qu’elle rappèle , soit les conventions , soit les 
concessions des droits mentionnés dans lesdits 
articles .■». • 
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M. Biizot. A mon sens , il ne peut y avoir de 
reconnaissance qui supplée le titre primitif ; je 
ne fais pas cette observation sur le décret , mais 
elle me conduira à l’amendement que j’ai rintcn- 
liori de proposer. Je demande si ces reconnais- 
sances ne seront pas détruites par deux reconnais- 
sances antérieures dans lesquelles le droit ne 
serait point énoncé. Puisqu’on a été obligé de re- 
courir k des probabilités , cette non-énonciation 
n’en est-elle pas une ?... Je propose en amen- 
dement ces mots : “ excepté dans le cas où l’on 
représenterait des recounaissauces antérieures aux 
nouvelles reconnaissances et à la possession de 
quarante ans n. 

Après quelques contestations sur cet amende- 
ment , l’article est adopté dans les termes sui- 
vans : 

Art. X\l. “ Lorsque les possesseurs des droits 
réservés par les articles IX , X , XI , et XV , ne 
seront pas en état d’en représenter le titre primitif, 
ils pourront y suppléer par des reconnaissances 
conformes , énonciatives d’une plus ancienne , et 
non contraire à une reconnaissance antérieure , 
donnée par la communauté des habilans pour un 
droit général et par les individus intéressés , 
lorsqu’elles concerneront des droits particuliers , 
pourvu qu’elles soient soutenues par une posses- 
sion actuelle qui remonte sans interruption à qua- 
rante ans , et qu’elle rappelé , soit les conven- 

M a 
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tiens, soit les concessions . mentionnées dans les- 

dits articles. 

1^1. Merlin. H n’y a qu’un devoir rigoureux et 
pressant qui ait pu déterminer votre comité a 
vous présenter l’article XVII ; il est conforme aux 
principes ; mais nous ne pouvons vous dissimuler , 
et le comité m’a expressément chargé de vous 
représenter que celte disposition va anéantir la 
fortune de plusieurs familles , et notamment celle 
d’un membre de l’assemblée nationale , ( l’assem- 
blée désapprouve celte bbscrvaiion par un mur- 
mure général) qui après s’cire dévoué , dans -4e 
cours d’une longue carrière , au service de la 
patrie.... ( De nouveaux murmures ne permettent 
pas à l’opinant d’achever. ) 

M. .... L’assemblée demande à passer à l’ar- 
licle ; de semblables réÛexions ne doivent pas lui 
être présentées. 

M. Merlin. C’est à la justice générale à nous 
^soudre des maux particuliers. 11 fait lecture de 
l’article. 

XVII. « Toute redevance ci-devant payée par 
les babitans , à titre d’abonnement des banaUtés , 
de la nature de celles ci - dessus suprimées sans 
indemnité , et qui n’éiaieut point dans le cas des 
exceptions portées par l’art. XV , est abolie et 
supprimée sans indemnité. 

Cet article est adopté. 


Digitized by Google 



DU 5 MARS 1790. l8l 

M. Merlin. Nous avons à vous présenter un 
article additionnel pour remédier à un abus qui 
fi’est introduit dans diverses provinces , et qu’on 
a dénoncé à votre comité. On fait croire aux pay- 
sans que la destruction des banalités emporte • 
pour le seigneur , la perte des moulins , pressoirs 
et fours banaux ; les paysans se croient pro- 
priétaires. Voici cet article , qui formerait l’ar- 
Ûcle XVIII. 

XVIII. X L’assemblée nationale fait défense aux 
ci-devant baniers d’attenter à la propriété des ’ 
moulins , fours , pressoirs et autres objets de la 
banalité dont ils ont été affranchis par l’article 
XTV ; met cette propriété sous la sauvegarde de la 
loi , et enjoint aux municipalités de tenir la mais 
à ce quelles soient respectées n. 

M. . . . propose en amendement que les pro- 
priétaires de moulins, fours et pressoirs banaux, 
ne puissent les supprimer que six mois après la 
publication du présent décret. Pendant ce tems , 
les baniers se soumettraient à la banalité , aux 
mêmes conditions que ci-devant. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu a délibé- 
rer sur cet amendement. 

L’article est hdopté. , 

XIX. “ Toutes les corvées , à W seule excep- 
tion des réelles , sont supprimées sans indemnité ; 
^«ront réputées corvées réelles celles qui ne sont 



i8i DO 3 MARS 1790. 

dues qu’à cause de la propriété d’un fonds i ou 
d’un droit réel , et dont on peut se libérer en 
aliénant ou déguerpissant le fonds ou le droit x. 

]H. Lanjw'nais. Il y a deux sortes de corvées 
réelles , dans le sens de l’article du comité : celles 
qui sont dues à cause de la propriété d’un fonds , 
et celles qui sont seulement fondées sur la cou- 
tume , sur l’usage du pays , sur le fief , sur la 
jurisprudence des arrêts rendus par des magistrats 
propriétaires de fiefs : ces dernières doivent être 
abolies sans indemnité. U est encore des corvées 
réelles trop bizarres , trop humiliantes , trop ou- 
trageantes pour être conservées : telles sont la 
(dievauchée , la quintaine , le saut du poisson , etc. 
Toutes ces corvées , sujétions , ou autres sem- 
blables , doivent être abolies sans indemnité. D me 
semblerait convenable d’assurer , par un troisième 
auieiidement , aux corvéables , ou débiteurs de la 
corvée , le droit de s’en libérer suivant l’esiiraa- 
tion qui serait faite. 

M. Goupil de Préfeln propose de rédiger ainsi 
l’amendement auquel donne lieu la seconde ob- 
servation de M. Laujuinais. x Toutes sujétions qui , 
par leur nature , ne peuvent apporter aucune 
utilité réelle à celui auquel elles sont dues , sont 
supprimées sans indemnité n. 

M. Fermant. En vous proposant de supprimer 
toutes les corvées fondées seulement sur la cou- 
■tume , sur l’usage du pays ou sur la jurispra- 
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4ence des arrêts , mon collègue n’a pas développé 
ces objets. Par exemple , il vous aurait parlé de la 
corvée de collectes , réservée aux fonds roturiers 
et aux personnes roturières ; c’est uue corvée 
vraiment mixte , vraiment personnelle. Il faut 
adopter l’amendement par un léger changement 
dans la rédaction de l’article. M. Fermoiit pro- 
pose ce changement. 

M. Garai l'aîné. Il faut supprimer cette espèce 
de corvée ; cette suppression est prononcée par 
la destruction du régime féodal. Si vous ne la 
reconnaissiez pas , ce régime subsisterait encore 
on entier. 

M. Merlin. Il n’est pas possible d’adopter cet 
amendement. Il se peut que le parlement de Bre- 
tagne ait abusé de son autorité pour étendre les 
corvées réelles ; mais , en cherchant à réparer celt» 
injustice , voulez-vous être injustes envers les pos- 
sesseurs de corvées réelles dans tout le royaume ? 
Toute corvée pour propriété dè fonds ne peut 
dtre détruite ; toute corvée , dont on peut se libé- 
rer en déguerpissant le fonds , ne peut être dé- 
truite : voilà le principe. 

La question préalable est invoquée sur l’amen- 
dement , appuyé par M. Fermont^- 

L’assemblée décide qu’il y a lieu à délibérer. 

Cet amendement est adopté. . 

M. Pison du Galand. Il feut mettre aux voix 
' fariicle , et l’amendement qui vient d’être' adopté. 
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On fera nn article à part de celui qui a rapport 
aux sujétions. 

Ces deux articles sont décrétés en ces termes : 

Art. XIX. « Les corvées , à la seule exception 

« 

des corvées réelles , sont supprimées sans indem- 
nité , et seront réputées corvées réelles celles qui 
seront prouvées être dues pour la concession d’un 
fonds , ou d’un droit réel. 

XX. » Toutes sujétions qui , par leur nature , 
ne peuvent apporter aucune milité réelle à celui 
auquel elles sont dues , sont supprimées sans in- 
demnité n. ‘ 

M. Bouche. Je propose de décréter sans délai 
un article qui porte sur un droit seigneurial très- 
oppressif, et que voici : “ Toute clause proliibi- 
yve de clorrc les biens vendus et accensés par les 
ci-devant seigneurs, est abolie sans indemnité n. 

M. Medin. L’article qui vous est soumis par 
M. Bouebe a déjà été porté à votre comité 
féodal , qui n’a pas cru devoir vous le présenter 
avant de l’avoir sévèrement discuté ; il faut sur 
cette question consulter les baux à cens et .les 
titres. Ou m’objecte que les titres n’existeront 
pcut-cire plus ; mais alors la clau^ est supprimée 
par elle-inémc , et le décret devient inutile. Je 
pense donc que cet article doit être ajourné. 

M. Prieur. Je demande que l’article soit ren- 
vojré À l’examen du comité féodal. 
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M. Goupil </e 'i’rç/t;//!. Je demande la questioa 
préalable. 

M. Desmeuniers. J’en, demande l’ajoumement 
jusqu’à ce que le comité d’agriculture ait été en- 
tendu , et j’en fais la motion expresse. 

Cette motion est appuyée , mise aux Toix et 
décrétée. 

On fait ensuite lecture de l’article XXI. Il est 
ainsi conçu : u Le droit de triage , auquel les 
biens concédés en propriété par les seigneurs aux 
communautés d’habitans , ont été assujettis par 
l’article IV du titre XXV de l’ordonnance des eaux 
et forêts de 1669 , est abob pour l’avenir n. 

Plusieurs amendemens sont proposés ; et , après 
une courte discussion , l’ardcle est décrété dans la 
forme suivante : 

XXI. U Le droit de triage , établi par l’article 
IV du titre XXV de l’ordonnance des eaux et 
forêts de 1669 , est aboli . 

. La séance est levée à deux heures et demie« 
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NOUVELLES. 

* ■ I. 

L 1 F. C K. 

lin rassemblée de messetgneurs du tiers-état tfu 
du pays de Liège et comté de Looz , tenue le 
iS Jévricr 1790. 

Messrigneurs , ayant vu larrété des seigneurs 
du clinpitre cathédral, eu date du i6 de ce mois, 
dans lequel , afTectaiit un respect lij'pocrite pour 
le maintien des paix et de la constitution , ils 
s’appuient du prétexte de l’intérêt public pour éviter 
de reconnaître l’illégalité de plusieurs membres 
qui veulent s’arroger le droit de représenter l’état- 
tiers au tribunal des vingt-deux , et que l’intri- 
gue et la cabaje ont introduits dans ce sanctuaire 
de la liberté , croient de leur devoir de décla- 
rer à la nanon qu’ils ne voient , dans cette dé- 
marche du chapitre cathédral , que le dessein 
coupable de renverser l’ouvrage de la régéné- 
ration du pays , et d'y ramener le régime affreux 
de l’aristocratie , et surtout de faire suspecter les 
vues de l’état-tiers et du magistrat de la capitale. 
Ce n’est point , en effet , à des privilégiés qui , 
par mi abus révoltant, et profitant de l'ignorance 
des tems , se sont soustraits à la juridiction du 
tribunal des vingt-deux , qu’on peut supposer l iu- 
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tentiou pure de défendre les droits de cb iri- 
buiial sacré contre ceux qui voudraient y porter 
atteinte ; l’esprit de domination , qui anima tou- 
jours le chapitre cathédral , l’intérêt particulier , 
qui le sépare de la nation , la permanence de ses 
membres , qui s’habituent si aisément à des Idées 
de supériorité , ces interventions pour soutenir 
la cause du despotisme , tont fait présumer , au 
contraire , qu’il ne tend «ju’à altérer celte subli- 
me institution. Si l’on ajoute à ces considéra- 
tions que , depuis la révolution , ce corps n’a 
cessé de mettre des entraves à toutes les opérations, 
que souvent il a tenu ses délibérations secrettes, 
qu’il s’est refusé avec opiniâtreté à faire connaître 
les engagemeus qu’il fait contracter et jurer à ses 
princes-évêques ; si l’on se rappelle que c’est 
par une suite de son refiis obstiné d’implorer la 
protection d’un monarque ' généreux , dont sans 
doute il a craint les lumières et la jusdee , que 
le pays se voit accablé d’un nombre considérable 
de troupes qui le ruinent , ah ! sans doute les 
bons citoyens ne se feront point illusion Air les 
motifs qui ont dicté l’arrêté du 16. 

Le besoin , la nécessité d’obtenir la confiance 
publique , que le chapitre cathédral voudrait leur 
<âier , forcent les seigneurs de l’état-ders à établir 
ici un parallèle qui les disculpe. Si , d’après ce 
qu’on vient de dire , on peut tirer la conséquence 
que le chapitre .a intérêt à défigurer une insiitu- 
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tion qui n’est consacrée qu’à la conserfation 

la liberté, d’après la situation düTe'rente de l’état** 

tiers , on doit tirer la conséquence contraire. 

Scs membres , renouvelés tous les ans , ne peo- 
vent avoir aucune envie de domination : appelés 
à l’administration par l’estime de leurs concitoyens* 
ils ne peuvent être animés que du désir de ré- 
pondre à cette estime ; et sans doute on doit leur 
supposer l’iutention de ne penser et de n’agir 
que pour le. bonheur général , puisqu’à une épo- 
que fixée ils rentrent dans la classe commune * 
où ils ont intérêt de jouir , comme leurs frères , 
de tous les avantages d’une sage constitution. 

Cette observation est surtout appbcable aux 
membres qui siègent actuellement à' l’état-tiers : 
depuis long-tcms ils ont olTert de quitter leurs 
fonctions , de renoncer à leurs emplois , du mo- 
ment qu’on aura reconnu et assuré le droit qu’a 
le peuple de choisir ses représentans , et qu’on 
aura pourvu à l’administration suivant les moyens 
indiqués par la déclaratoire du haut-directoire de 
Cièvea , du a6 novembre dernier. 

Les bons esprits observeront , au surplus , que 
les seigneurs du chapitre cathédral exagèrent avec 
alTectation le danger prétendu qu'il y aurait à 
tenir momentanément en ' surséance les fonctions 
du tribunal des vingt-deux. A les entendre , la 
sécurité , la propriété , la vie même des citoyens 
Seraient par-là exposées ; et cependant tous le» 
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antre» tribunaux eu aciivilrf’ les d< 5 fenden* et le» 
protègent; mais qui ne voit, dans ces craintes 
chimériques , l’espoir de répandre* l’inquiétude et 
la division , et le désir de préparer des vengean- 
ces , et d’y faire servir le dévouement des mem- 
bres affidés qui déjà ont fait preuve de complai- 
sance. , 

D’après ces considérations , messeigneurs osent 
croire que tous les vrais citoyens , tous ceux qui 
ne sont point intéressés à la perpétuité des désor- 
dres ;• rendront justice à la pureté de leurs in- 
tentions , et que , dans leurs arrêtés du ^5 , qui 
annonoent l’illégalité des membres du tribunal 
des vingt-deux , que les magistrats créés ensuite 
de la révolution n’ont point nommés , ces bons 
citoyens ne verront qu’une conséquence néces- 
saire de la reconnaissance qu’ont faite les trois 
corps d’état de la nuUité de l’édit de 1684 et d« 
tous ceux qui , comme celui-là , donnaient aux 
princes-évêques la nomination d’une partie des 
magisuats des villes. 

ün doit le rappeler encore : ce sont ces édit» 
inconstitutionnels qui ont amené les principaux 
abus dont la nation a eu à se plaindre ; ce sont 
ces édits qui ont principalement nécessité la ré- 
volution. Par ces édits , les évêques-princes se sont 
arrogé la formation des municipalités des villes, 
se sont réservé la nomination d’une partie dè 
leurs magistrats; cet abus, déjà si important, en 
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a fait itahre d’autres d'uuc conséquence plus dan» 

gereuse. 

Ces magistrats , nommés par le prince , venaient 
siéger à l’éiat-liers , où, au lieu d’éire les repré- 
senuos du peuple , ' les défenseurs de scs droits , 
ils n’apportaient souvent que le dévouement le 
plus entier , la complaisance la plus servile pour 
les passions , les caprices , les vues intéressées de 
celui qui les avait élevés à ce poste : on a vu , 
en 1787 , un exemple effra^'ant, des conséquen- 
ces que cet ordre de choses pouvait entraîner ; 
alors op a vu l'état-tiers décider , contre le texte 
clair et précis de notre constitution fondamen- 
tale , contre tous les principes de justice et de 
liberté, que révéque-prinec était chez nous seul 
législateur en matière de police. Un autre mal 
essentiel, qui résultait de ces édits, était de voir 
ces magistrats , mandataires de l'évéque et non du 
peuple , nommer des membres au tribunal des 
vingt-deux , qui , comme ces magistrats , devaient 
faire preuve d’une soumission aveugle et passive 
aux volontés du maître. La même année 1 787 
a prouvé le danger de cette nomination ; aloitf 
aussi on est parvenu ù faire adopter au tribunal 
des vingt-deux le principe ridicule de la souve- 
raineté du prince en police. 

Si, comme on n'en peut douter, le but do 
la révolution a été 'de détruire ces abus ; si l'on 
s’est principalement, propow; de n’avoir à l’état-* 


Digitized by Google 


Dü 3 MARS igi 

tiers que «les membres choisis par le peuple , 
comme le «iroit ei la raison l’exigent ; si , enfin , 
on a voulu que le pouvoir cx«5cuiif, contre les 
prévari«;alions duquel le tribunal des vingt-denr 
est particulièrement institu«j , n eut; plus à l’avenir 
■aucune influence dans le cboix des membres qui 
doivent le composer , on doit «lire «ju’en recon- 
naissant les membres accusés d’illégalité , en re- 
gardant leurs jugemens pour régulièrement ec 
légalement prononcés , le chapitre cathédral s’op- 
pose ouvertement aux efTets de cette révolution , 
veut arracher de nouveau au peuple liégeois sa 
liberté politique et civile , sacrifie l’intérêt com- 
mun à des vues particulières , et enfin se rend , 
par-là , vraiment coupable du crime de lèsc- 
nation. * 

^ Messeigneurs , en protestant , par tout ce qu’il 
y a de plus sacré , qu’ils regardent comme une 
^es plus belles et des plus utiles 'conceptions hu- 
maines l’institution du .tribunal des vingt-deux , 
et que tous leurs vœux ne tendent qu’à le cons- 
tituer légalement , d’après l’esprit de son établis- 
«ement et le but de la révolution , déclarent de 
ratifier leurs résolutions précédentes sur cet objet, 
et de ne vouloir tenir en surséancc les fonctions 
de ce tribunal que jusqu’au nocoment où les deux 
autres états voudront consentir à vS que, dans 
les circonstances présentes, et pour cette fols 
sonlament , l’état-tiers actuollement assemblé rem- 


ÏQ2 DU 3 MARS I79O. 

place , par une nouvelle nomination , ceux de* 
quatorze membres représentant les villes qui pré- 
tendent y siéger en vertu des nominations consti* 
tutionnelles : messeigneurs'en appellent au surplus 
an jugement de la nation, qui sans doute ne se 
laissera pas éblouir par les sophismes d’un corp*'^ 
qui s’est si souvent montré son ennemi. 

■ Ordonnant que le présent recez soit imprimé 
et affiché par-tout où il conviendra , pour la con- 
naissance d’un chacun. Par ordonnance de mesdits 
seigneurs , P. J. Vroonen. 


N.« LXIII. 
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^ASSEMBLÉE NATIONALE. 


SÉANCE Dtl 4 mars. 

• 

M. Merlin. La question qui doit vous occuper 
dans cette séance est celle-ci : “ L’abolition du droit 
de triage aurait-elle un effet rétroactif ? Le comité 
féodal s’est déterminé pour la négative. 

M. Cauchard. Le triage est un effet des plus dé- 
sastreux de la maxime : nulle terre sans seigneur. 
Par un édit de 1647 , Louis XIV déclara l'inalié- 
, nabilité ^ 
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tmbilité , l’imprescriptibilité des biens de commu- 
nauté , comme patrimoine de la nation ; il sup- 
prima l’efiet de tous les actes contraires à cette 
inkliénabilité avant i6ao ; ordonna la restitution 
des fimits perçus en vertu du triage , et la révi- 


sion de tons les actes de cette nature faits pen- 
dant les 3o années qui avaient précédé l’époque 
de l’édit. , 

Par ces dispositions , il donna tin efiet rétroactif 
à la loi qu’il poruit... La maxime nulle terre sans 
seigneur a été insidieusement insérée dans les cou- 
tumes par les rédacteurs ; la jurisprudence des ar- 
rêts a répété cette odieuse maxime , et l’a éten- 
due à’ toutes les provinces... C’est-IÀ la généra- 
lité de la censive qui a fait éublir le droit de' 
triage. Cependant ce n’est pas le seigneur cen«er 
qni en jouit : c’est le haut-justicier , c’est la justice • 
territoriale... En pays de droit écrit , où toutes les 
terres sont allodiales . le triage ne pouvait avoir 
lieu; mais, en Franche-Comté , le parlement 
toujours accueilli les demandes formées & cet égard 
par les seigneurs ; et lorsque le triage était de- 
mandé pçr eux , il exigeait que la communauté pré> 
sentit Iq titre primordial d’une concession à titre 
onéreux ; aussi , avec cette rigueur , pouvait-il ne 
refuser jamais le droit de triage aux seigneurs. D s’est 
notamment rendu coupable d’une grande injusdee 
dans une circenstance dont voici le détail ; trente 


co^gjm^tés possédaient leurs communaux avec les 
iæôm. AA. N 
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suigneun , li titre de propriété iadivise : les sei- > 
gaeurs ea ont demandé le partage , puisqu’ils ont 
prétendu avoir le tiers dans la partie qui restait à 
la communauté : le parlement leur a accordé. Je 
propose d’ajouter à lartide décrété hier: « en ce 
qui concerne les triages adjugés depuis 3o ans , 
les communautés pourront rentrer dans leurs pro- 
priétés. n 

M. Goupil de Pr^eln. Le préojnnanA s’est écarté 
de l’état de la question. Il prétend que l’ordon- 
nance de i66g établit le droit de triage sur un droit 
de censive générale : 1a loi ne dit rien de seip- 
blable ; et tout prouve que ce n’est pas l’esprit de 
cette loi. Il a dit que le triage était accordé aux 
seigneurs hants*justiciers ; le préopinant ne s’est pas 
aperçu de son erreur : c’est au seigneur ayant di- 
recte et non justice que la loi accorde le triage.- 
D vous a fait un tableau touchant des injustices du 
parlement de Franche-Comté ; mais qu’est-ce que 
ces injustices peuvent avoir de commun avec la 
question que vous agitez? La question est de savoir 
si vous ferez perdre à un légitime acquéreur les 
domaines qui faisaient partie de son acquisition , 
et qui y étaient attachés en vertu de la loi. Vous, 
vous êtes monués , dans tous vos décrets , fidèle- 
ment attachés à ce grand principe , qu’on ne peut 
donner un effet rétroactif à une loi introductrice 
d’un droit nouveau : l’article décrété hier établit 
un dnût nouveau ; vous ne lui donnerez pas un- 

’ I 
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«ffet rétroactif. Cette loi pourrait être injuste ; mais 
lorsqu’elle a été la loi commune , là loi universelle, 
si vous la détruisiez , les hommes n'auraient plus 
entre eux sur quoi compter avec assurance. 

M. Robespierre. Mon opinion est conforme aux 
principes du comité féodal , quoique contraire à ses 
conclusions. Qu est-ce que le droit de triage? C’est 
le droit que se sont arrogé les seigneurs , depuis 
une époque assez moderne , de s’emparer d’une 
partie des biens des communautés ; ils ont fait con- 
sacrer cette usurpation par l'ordonnance de 16G9 : 
elle y a apporté des modifications ; Rabord il fal- 
lait que les communautés eussent reçu des seigneurs 
à titre grutuit ; mais ce qui nous est donné nous 
appartient aussi réellement que ce que nous avons 
acquis à titre onéreux. Ravir à quelqu’un le bien 
donné ou vendu , e’est attenter à la propriété. 
L’ordonnance de 1 66g a dit aux seigneurs : vous 
convoitez une partie des biens de vos vassaux ; eh 
bien ! prenez-en le tiers. Cette loi est un acte de 
despotisme, ou plutôt ce n’est point une loi un 
législateur ne peut prendre à une classe de ci- 
toyens pour donner à une autre. D’après cela-^ 
aux yeux du législateur et de la raison , le droit 
de triage n’a jamais été qu’une rapine. Les com- 
munautés peuvent-elles demander une restitution? 
pouvez-vous l’ordonner? Voilà la question. Elles 
peuvent la demander , puisque c’est une chose 
juste ; vous devez ordonner la réparation d’une in- 

a 
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justice ; il faut opter entre l’ordonnance de 1669 
et la justice éternelle. Avez-vous moins de pouvoir 
pour faire un acte de justice, que le despotisme 
n'en avait pour enfreindre la loi de la propriété? 
c’est en vain qu’on veut nous opposer les incon- 
véniens de cette restitution. Quand on a été volé, 
u’a-t-on pas gardé ses droits à sa propriété ? ne 
peut-on pas toujours la réclamer ? Le peuple ré- 
clame la sienne ; répondrez-vous par un refus ? 
Le despotisme lui-méme , Louis XIV , dans un de 
ces momens si rares où la vois du peuple arrive 
jusqu’au trône , a reconnu que les biens commu- 
naux devaient être restitués aux communautés. Le 
peuple aura-t-il moins de crédit auprès de ses re- 
présentans ? La loi n’aura pas un effet rétroactif, 
mais un effet immédiat, en ordonnant la restitution 
d’une propriété légitime. Je demande que cette 
restitution soit faite pour les quarante-six dernières 
années. . 

M. Lanjninais, après quelques détails sur la ques- 
tion , annonce que des lettres du pays de Dol 
viennent d’apprendre aux députés de Bretagne que 
les paysans ont renversé les clôtures ; il propose 
en conséquence d’ajouter à l’article de Cette dis- 
position : «Toutes voies de fait, contre la posses- 
sion annale, en cette partie, sont défendues, à peine 
de la perte de leur droit , contre ceux qui les au- 
raient commises, n 

AT. tubbé de Blasmond. Depuis deux jours nous 

« 'èa 
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discutons sur l’ordonnance de 1669 , et l’on n’en 

a pas encore cité les ex'prcssions Je demande 

si cette loi est vexatoire , et je prie qu’on exa- 
mine combien -elle ménage , au contraire , les in- 
térêts du peuple. En matière politique , c’est un 
principe général qu’une loi nouvelle peut bien avoir 
un eüèt rétroactif, quand elle est vrairaent nou- 
velle , mais nou quand elle détruit des lois ancien- 
nes. Le législateur doit faire tout le bien possible, 
et le moins de mal possible. L’abolition du triage 
fait déjà un grand tort aux seignenrs. Si vous don- 
nez à cette loi un effet rétroactif , elle ne sera pas 
seulement onéreuse , mais elle sera injuste. Je con- 
clus , d’après les principes généraux en législation, 
et d’après les principes rigoureux de l'ordonnance 
de 1 669 , à ce que l’effet rétroactif ne soit point 
accordé. — On pourrait ajouter , en amendement 
à J’article décrété hier , “ que les procès commen- 
cés seront jugés d’après la loi nouvelle, n 
. On demande à aller aux voix. 

M. l’abbé Grégoire. Il est bon d’observer que 
l’ordonnance de 1669 a été enregistrée au parle- 
ment , en lit de justice , et à la chambre des comp- 
tes , de très-exprès commandement. On n’ignore 
pas ce que pouvait être , sous un prince tel que 
Louis XIV , un lit de justice et un très -exprès 
commandement. 

On ferme la discussion. 

M. Merlin. La question doit être ainsi posée : 
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e)outera-t-on ces mots, pour f avenir , à l'aniH® 
par lequel l’assemblée a hier aboli le xltoit d» 
triage ? 

Quelques amendemens et plusieurs rédaotious 
'nouvelles sont proposés. 

L’assemblée délibère et décrète que le» mots 
pour t avenir seront ajoutés à l’article adopté hier. 

M. Merlin. Prononccre&-vous de la même ma- 
nière sur une autre espèce de triage , créé par 
des arrêts du conseil , rendus sur des requêtes qu’il 
faut nommer seigneurialesl Vous vous rappel» que, 
suivant l’ordonnance de 1669 , le triage ne peut 
avoir lieu , 

I Si les fonds de la communauté ont été con- 
cédés à titre onéreux ; 

3.0 Si les deux tiers restons peuvent suffire aüx 
autres besoins de la communauté. Eu 1777 , les 
seigneurs des deux Flandres ont cherché à s’aflran- 
chir de ces deux conditions. Les états de Flandre , 
c' esi-à-dire , les haillis des quatre seigneurs prin- 
cipaux, ont présenté an conseil une requête par 
laquelle ils ont demandé que toute communauté, 
qui comprendrait des marais et des laudes, ffit tenue 
de défricher , pour faire avec eux le partage de ces 
défrichemens , et qu avant le partage ils pussent 
prendre le tiers de ces landes et marais , quoique 
ces propriétés eussent été accordées à titre onéreux. 
Soit que l’on fût persuadé que le vceu des habi- 
tans était suffisamment exprimé par les quatre bail- 
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, soit qne ce fût l'effet de quelque intngue ti- 
oancière , le 27 mars 1777 , un arrêt du conseil 
accorda aux seigneurs tout ce qu’ils demandaient : 
le parlement de Douai s’empressa de donner à cet 
acte de l’autoritë arbitraire le sceau de ce qu’on 
appelait , enregistrement. Les états d’Artois ont imité 
les états de Flandre. Le i 5 novembre 17791 un 
arrêt du conseil , revêtu de lettres patentes , étendit 
À- l’Artois les mêmes conditions , avec cette diffé- 
rence , qu’au lieu d’un tiers il n’accorda aux sei- 
gneurs qu'nn sixième sur les propriétés concédées 
à titre onéreux. Le parlement de Paris enregistra 
sans diiliculté. Le conseil provincial d’Artois ne fut 
ni si complaisant ni si facile ; il était dirigé par un 
chef ( M. de Beaumetz ) , qui montrait sur son tri- 
bunal autant dliorrcur pour llnjustice , qu’il a dans 
-cette assemblée montré d’amour pour la libexM. 
Le conseil d’Artois rejeta donc les leureS-patentes. 
, Dans cette lettre mtéressanie , les états avaient en 
leur faveur les ministres - et la force - pnMique , le 
conseil, la justice et la raison ; les ministres ont 
cassé l’arrêt du conseil d’Artois ; la publkpiO 
a prodigué les einprisonnemens et-ies violences-; 
et les états , par ces moyens désastreux , sont ar- 
rivés h leur but. Plusieurs coiMinunautés ont plaidé 
an parlement. Après six mois de procédures , ‘le 
conseil a évoqué : un arrêt intervenu a réuni les 
communautés opposantes dans leur droit , et ré- 
voqué' ii leur égard les lettrcs-pateutçs du i.’l up- 
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vembre 17 79- Le succès de ces comnumautés était 
un avertissement de prendre la même voie : l’Âr- 
tois et la Flandre s’y disposaient lorsque l’assemblée 
nationale a été convoquée. 

Nous sommes expressément chargés de vous de- 
mander , non-seulement pour l’avenir, mais encore 
pour le passé , la révocation de l’arrêt du conseil 
du 07 mars 1777 , et des lettres-patentes du lô 
novembre 1779. J’ai soumis cette réclamation au 
comité féodal ;‘il a été décidé, à la pluralité de huit 
voix coutre sept , que cette pétition ne serait pas 
présentée en son nom. Quelques principes et quel- 
ques détails mettront dans sou )our la demande de 
la Flandre. 

. On crie : aux voix ! aux voix ! 

M. Merlin se borne à présenter le projet de dé- 
cret suivant : Les arrêts du conseil et lettree- 

paientes du 27 mars 1777 , qui ont autorisé le 
triage dans les provinces de Flandre et d’Artois, 
hors des cas perpiis par l’ordonnance de 1669 , 
demeureront, quant à ce , comme non avenus , et 
tous les jugemens rendus et actes faits en consé- 
quence sont révoqués ; peuvent les communautés 
rentrer dès-à-présent dans la possession des droits 
communaux , dont elles ont été privées par lesdits 
arrêts du conseil et lettres-patentes. 

M. le conite de la Noyé représente les opéra- 
tions faites eu Artois et en Flandre comme très- 
agréables aux communautés de ces protinces , et 
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établit cette o{iinioa sur ce que les seigneurs pro- 
priétaires légitimes , ayant tout donné , n’ont repris 
que la moitié , à condition que l’^on défricherait. 
Il propose de décréter que le droit de triage , tel 
qu’il U été établi par les lettres-patentes., ne sera 
aboli que pour l’avenir. , 

On demande la question préalable sur cette pro- 
position , puis à aller aux voix sur le décret proposé 
par M. Merlin. 

M.... demande que ce. décret soit. étendu aux 
Trois-Evéchés ; ' ' ■> t , ‘ 

M.... qu’il comprenne aussi la Lorraine ; 

M.... qu'il soit rendu pour tout le royame. 
Af. de Croix. Comme )’ai un. intérêt considérable, 
et personnel dans cette affaire , je m’abstiendrai de 
• parler sur le fond de la -méSére. L’article proposé 
est incomplet ; les seigneurs ont &it de grandes 
dépenses pouY dessécher les marais ; ils n’ont pu 
jouir qu’après cinq ou six années. Il serait à pror 
pos^, s’ils perdent en ce moment leur jouissance , 
d’indiquer les moyens de les indemniser. 

M. Robespierre. Si vous prononciez des indem- 
nités , vous mettriez les commubautés hors d’état 
de profiter de la justice que vo.us voulez leur rep- 
dre. Désolées par des poursuites, violentes , par des 
procès ruineux , elles sont pauvres , 'et ne pour- 
raient jamais se liquider. Je ne sais pas s’il en existe 
quelques-unes auxquelles les arrêts du conseil duiit 
il s’agit aient été agréables ; mais ce que je pujf 
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assurer, c’est que la plupart se sont opposées i 
leur exécution ; c’est que cette opposition a donné 
lien k une véritable guerre. Les habitans des cam- 
pagnes ne faisaient que des réclamations paisibles; 
cependant de»> troupes environnaient les bourga- 
des, et, d’après les ordres des états d’Artois , les 
prisons regcirgeaient de malheureux enlevés à leur 
culture et à leur famille.... J’adopte en ent^.- le 
projet de décret présenté par M. Merlin. 

- Jkf. de FoÜevilU. Je demande l’ajournement de 
la question , et le renvoi au comité de commerce 
et d’agriculture. 

M, Emmery. Toutes les terres des Trois-Evéchés 
Sont allodiales ; nous ne connaissons pas les con- 
cessions gratuites : ainsi l’ordonnance de 166g ne 
pouvait nous conceriftr : elle n’a point été enre- 
gistrée au parlement de Mcu ; mads cette cour , 
dans ses arrêts , semblait tantôt l’adtnettre , tantôt 
la rejeter. En 1 768 , ou a cbercbé à faire cbea 
nous ce qu’on a fait depuis en Flandre et en Artois. 
Nous nous y sommes fortement opposés. Malgré 
notre opposition ; il a été ordonné que les com- 
munautés laiséeraient aux seigneurs le tiers des 
choses it partager , soit qu’elles fussent tenues à 
titre gratuit, soit q^n’elles le fussent à titre oné— 
reux , avec la réserve d’indemnité du ceùs. Nos 
cahiers nous ont chargés de réclamer. Je propose 
d’njouter au projet de décret proposé : « L’assem- 
blée nationale détroit également l’effet de l’arrêt 
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de 1768 , qui a introduit le partage des droit» 
communaux dans les Trois - Evéchés, sauf aux 
communautés à rétablir les cens , et aux seigneurs 
à tenir compte des fruits, n 

M. le matxjuis de Foucault. Je demande qu’un 
membre de la majorité du comité féodal soit en- 
tendu ; c’est un moyen sûr d’éclaircir la question. 

M. Rédon , membre du comité féodal. Le comité' 
a pensé, sur le triage en général , qu’on ne devait 
consentir 'à aucun efiFet rétroactif ; que ce n’était 
pas le cas de stipuler cet effet à l’égard de la Flan- 
dre et de l’Artois ; que le trouble serait porté dans 
toutes les familles , si l’on jetait un regard en ar- 
rière , et que tout serait détruit si l’effet passé 
d’une loi bien ou mal entendue n’était respecté. 
On a demandé si le» triages faits dans les cou- 
tumes allodiales n’étaient pas contraires à la loi : 
il ne s’agit point ici de l’ordonnance de 1669 , 
mais d'un arrêt du conseil , mais de lettres-pa- 
tentes enregistrée» , et qui sonfau-de$sus de la loij 
il s’agit de transactions , d’actes volontaires qui 
sont au-dessus des lettres-patentes. L’effet rétroac- 
tif ayant été refusé , même dans les coutumes al- 
lodiales auxquelles l’ordonnance de 166g ne s’ap- 
plique pas , il serait inconséquent de l’accorder 
contre l’eiTet de lettres-patentes , de jugemeQS ^ 
d'arrêts contradictoires et de transactions. 

M. Goupil de Préfeln, Rien n’est plus naturel 4 
lliomme que d’être plein de ses propres pensées | 
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le prdopÎRàm vient de vous en donner une preuve, 
en exposant son opinion et non celle du comité : 
le comité a seulement pensé que toute disposition 
rétroactive pourrait être le signal de procès inter-, 
minables. On vous a dit qu'il serait inconséquent 
d’accorder un effet rétroactiT à une loi contraire à 
des arrêts du conseil , etc. , puisqu’on le reiusait. 
contre les dispositions de l’ordonnauce de 1669 : 
il est bien vrai qu’une loi nouvelle ne pourra en 
géuéral avoir un effet rétroactif -, mais il s’agit d’une 
loi qui restitue des propriétés légitimes à des pro- 
priétai^s injustement dépouillés ; mais il vient un 
terme après lequel les lois sont consacrées. Celle 
de 1 669 a I a I ans d’antiquité , undis que les let-. 
tres-patentes et arrêts du conseil dont il s’agit ont 
i peine quelques années. On a parlé des dépenses 
faites par les seigneurs : il est un principe popu- 
laire qu’il ne faut pas dédaigner : tjui plante au 
champ d'autrui ne plante pas pour soi. Observez 
d’ailleurs que le tems de la prescription utile n’est 
pas écoulé. Quand je viens , dans le temple de la 
loi et de la liberté , attaquer un usurpateur, pour- 
rait-il me dire : J’^i dépensé 5 o,ooo livres ; voàs 
n’êtes pas riche , vous ne pouvez pas me les rendre, 
et je deviens , par votre pauvreté , possesseur lé- 
gitime? ^ - I 

Plusieurs amendemens sont proposés ; l’ajourne- 
ment est demandé et rejeté ; le décret se trouve 
^êdniûvement rédigé en ces termes : 
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« Les arrêts du conseil et lettres-patentes rendus 
depuis trente ans , tant à l’ëgard de la Flandre et 
de 1 Artois , qu a 1 ëgard de toute autre province 
du royaume , et qui ont autorisé le tnage hors des 
cas permis par l’ordonnance de 1 669 , demeure- 
ront , quant à ce , comme non avenus , et tous 
les jugemens rendus et actes faits en conséquence 
sont révoqués. Pour rentrer en possession , les 
communautés seront tenues de se pourvoir par- 
devant les tribunaùx , sans pouvoir prétendre à at^ 
cune restitution de fruits , sauf à les &ire entrer 
en compensation, dans les cas où il y aurait lieu 
à une indemnité pour cause d’impenses, n ‘ 

Un de MM. les secrétaires fait lecture de la liste 
des membres nommés pour composer le comité 
des colonies : ce sont MM. Bégouen , de Chant- 
pagny , Thouret , Gérard, Chapellier, Garesché , 
Pellerin de B urière , le comte Reynaud, Alcfuier , 
Payen de BolsneuJ , Alexandre de Lamelh , Bar- 
naçce 

M. le 'eomle de Cocherel. Je suis chargé par la 
députation des colonies de présenter ses inten- 
tions sur la nomination du comité ; MM. le comte 
de Reynaud et Gérard ne peuvent entrer dans ce 
comité , et doivent refuser i 

M. Gérard. Le vœu des députés des colonies 
n est pas une règle ; je ne consulte que mon de- 
voir ; il m’ordonne d’accepter avec reconnaissance 
1 honneur que m’accorde l’assemblée. 
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M. le comte de Cocherel réclame vivement. 

Les premiers suppléans destinés à remplacer leé 
membres qui se retireraient de ce comité sont 
MM. de Cazalès et l'abbé Maury. • '' 

M. îahbé Gouttes. Plusieurs villes , empressées 
de venir au secours des ouvriers sans travail , avaient 
déjà demandé la permission de faire, pour cet objet, 
des emprunts , on d’établir des contributions sur 
les citoyens. Vous ave» exigé que ces demandes 
fossent formées par les nonvelles municipalités ; 
celles d’Abbeville et d’Orléans viennent de les re- 
nouveler. Le comité des finances m’a chargé de vous 
présenter un projet de décret. 

L’assemblée feii quelques changemens à ce pro- 
jet , et décrète qu’il sera établi dans ces villes une 
taxe égale à la capiwtion , et payable en quatre 
paiemens égaux , de mois en mois ; que la contri- 
bution des ecclésiastiques sera égale à celle qu’ils 
paieront pour la présenta année , et que les assem- 
blées de districts , lorsqu’elles seront en activité , 
jugeront les contestations qui pourront s’élever au 
sujet de cette contribution. 

La séance est levée à 5 heures. 
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SÉANCE DU 4 MARS AU SOIR, 

A fouverture de la séance , un de MM. les 
•ecrétaires (ait l’annonce d’un grand nombre 
d’adresses. 

M, Mathieu de Montmorency , membre du co- 
mité des rapports, rend compte de l’aiTaire du 
parlement de Bordeaux , ajournée à cette séance. 
Il fait lecture du réquisitoire de M. Dudon , pro- 
cureur-général, et de l’arréi qui a suivi. 

Du ao février 1790. “ Ce jour le procureur- 
général du roi est entré et a dit : 

<* Messieurs , qu’il est douloureux pour nous 
d’étre forcés de faire diversion à des témoignages 
apparcns de félicité publique, pour fixer vos re- 
gards sur les fléaux et les calamités sans nom- 
bre qui affligent et dévastent une partie de votra 
ressort ! 

« Tout ce que le roi avait préparé pour le bonheur 
de ses sujets ; cette réunion des députés de cha- 
que baillit^e , que vous aviez sollicitée vous-mêmes 
pour être les représentans de la nation , pour 
travailler à la réformation des abus , et pour as- 
surer le bonheur de l'état; tons ces moyens, si 
heureusement conçus , et si sagement combinés , 
' n’ont produit, jusqu’à présent, que des maux 
qu’il . serait difficile d’énumérer, l» liberté , c# 
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sentiment si naturel à l’homme , n’a été , pour 
plusieurs , qu'un principe de séduction , qui leur 
a fait méconnaître leurs véritables intérêts , tandis 
que d’autres en ont (ait un cri de ralliement , 
auquel se sont rassemblés les hommes les moins 
digues d’en jouir. 

n Ainsi SC sont formées ces hordes meunières 
qui ravagent ic Limousin , le Périgord , l’Agénois , 
et une partie do Condomois. 

n T.a dévastation des châteaux n’a point assouvi 
leur rage : ils ont osé commettre les mêmes hor- 
reurs dans les églises ; et on nous assure que , 
dans leur fureur , l’autel même n’a pas échappé 
à Igurs mains sacrilèges. 

tt Voilà, messieurs, les premiers, fruits d’une 
liberté publiée avant la loi qui devait en prescrire 
les bornes , et dont la mesure a été livrée à l’ar- 
bitraire de ceux qui avaient tant d’intérêt à n’en 
connaître aucune. 

P Mais non , messieurs , la loi existe encore ; 
«t il est honorable pour vous qui en êtes les 
ministres , comme pour nous qui en sommes l’or- 
gane, de donner aux juges de vol^e ressort 
l’exemple de . ce courage qui ne connaît que le 
devoir , de les rassurer sur leurs tribunaux , et 
de leur inspirer la force de poursuivre ces^ bri- 
gandages avec toute la sévérité des ordonnances. 

» Eh ! que craindraient-ils en effet ? La justice 
et la' loi troaveroBt assez d’appuis dans ces ci;;- 

tojrens 
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toyeus dont nous vous peignons les malheurs et 
les alarmes ; car il en est dans les campagnes 
mêmes où la contagion a fait le plus de progrès ; 
il en est , disons-nous , qui savent , ainsi que les 
milices des villes, qu'ils sont armés contre les 
séditieux, contre les brigands, contre les enne- 
piis du bien pubUc, pour le maintien de l’auto- 
fité royale et de l'empire des lois , pour le retour 
de l’ordre et de la police générale , sur lesquels 
repose le bonheur public. ' > < • 

■ » Ainsi les détracteurs de la magistrature , in- 
quiets ou jaloux de l’arrêt qu«^ vous allée ren- 
dre , SC hâteraient vainement d’en publier l’in- 
sulDsancc pour eu atténuer les effets ; ils ne nous 
accuseront pas d’avoir vu tant de maux avec in- 
différence ; ils n’abuseront ^us de la crédnUté 
des peuples ; et , dût cet acte de votre justice sou- 
veraine être le dernier , ce peuple y reconnaîtra 
pent-êtro encore ceux dont il a pleuré la captivité 
ceux qu’il a si souvent et si justement appelés 
ses défenseurs et ses pères. 

n A TAPrr , requérons être ordonné qu’à la 
diligence de nos substituts dans les sièges royaux 
et des procureurs < d'office dans les juridictions 
seigneuriales , chacun en droit soi , il sera informé 
des faits mentionnés dans le présent réquisitoire , 
pour le procès être fait et parfait aux auteurs , 
fauteurs et participes desdits délits , suivant la 
rigueur des ordonnances ; les juges qui en con^ 
Tom. XX. O 
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naUront , être invités à redoubler de lèle «i 

4’aciivité. • 

n Au surplus, être cnjomt aui municipalités 
du ressort de foire usage de tous les moyen» 
qui sont en leur pouvoir, pour arrêter le cours 
des désordres , et se saisir de la personne de leur» 
auteurs , et ^ tous les de'posiuires de la força 
publique, , de leur prêter aide et main-forte , sut 
les réquisitions qui leur en seront faites ; ets0 
ordonné , en outre , que le présent arrêt sera 
imprimé , lu , publié et affiché où besoin sera , 
et envoyé dans tous les bailliages , sénéchaussée» 
et municipalités , etc. » *- 

L’arrêt est entièrement conforme aux conclu-* 
sioAs : il est signé Dadceard , président. 

La municipalité de Bordeaux et 1 armée pa- 
triotique bordelaise ont dénoncé cct arrêt et ce 
réquisitoire à l'assemblée nationale , en annonçant 
que le calme était entièrement rétabli , lorsque ce» 
actes coupables ont , au désir - des magistrats , 
renouvelé le désordre et la fermentation. Plusieurs 
milices nationales et municipalités voisines se sont 
empressées de se rendre dans cette ville pour 
adhérer à cette dénonciation , qui est signée d un 
très-grand nombre de citoyens, actife. i- 

M. le rapporteur fait lecture de l’adresse des 
citoyens et de l’armée patriotique de Bordeaux. 

M, de Menou. La dénonciation faite à l’armée pa- 
triotique , par M. Biyer-Fonfrède le jeune , aide^ 
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tnajof-génëral , est une pièce iraportante : nous 
en demandons la lecture ^ 

M. le rapporteur lit cette dénonciation. •* 

U -La chambre des vacations du parlement dd 
Bordeaui vient de rendre un arrêt <pii doit 
trouver autant de dénonciateurs qu’il est de ch 
toyen^. 

» Cet arrêt , messieurs , qui va être remis sur 
votte bureau » n’a pas précisément le caractère 
de sédition de ces écrits incendiaires qui repous- 
sent même les partisans du despotisme : la cham- 
bre des vacations a préféré la perfidie à la vio- 
lence , et a voulu frapper avec moins de force , 
pour frapper avec plus de sûreté. Le parlement 
de Bennes , du moins , avait apporté , jusques 
dans ses erreurs et dans ses crimes, une sorte 
de fermeté courageuse qui redoublait la haine 
des patriotes , sans exciter leur mépris ; mais la 
chambre des vacations du parlement de Bordeaux V 
colorant , par une lâche adresse , ses principes 
féodaux et ses desseins criminels du voile du 
bien public et de l’amour de la paix , a voulu 
tromper le peuple , quelle n’avait pas la farce 
de combattre, et- a montré le sentiment de sa 
taiblesse en méme-tems que celui de son crime, 
« Je ne relèverai point â vos yeux , messieurs , 
toutes les vieilles et coupables maximes , les rap- 
ports exagérés , la douleur feinte et perfide , et 
^es doutes injurieux qui empoiso-unent cet écrit) 

0 » 
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il sufllt de ses premières phrases pour en juger ; 
et c'est un grand adoucissement pour un coetùr 
cithyen de n’avoir pas à rappeler et â combattre 
tant de principes pervers et blasphèmes publics , 
qui coûtent même à prononcer. ~ 

- « Tout ce que le roi a préparé pour le bon- 
heur de ses sujets , dit le réquisitoire du procu- 
reur-général , cette réunion des députés de cha- 
que bailliage , que vous at>ez sollicitée vous-mê- 
mes pour être les représentons de la nation ; 
tous ces moyens si heureusement conçus et si sa- 
gement .combinés n’ont produit , jusqu à présent , 
que des maux quil serait difficile d'énumérer. 

n Est-il vrai, .messieurs, j’en appelle à vos cœun> , 
dignes de sentir et de goûter la liberté et les 
heureux chaugeraens qui ont déjà signalé les pre- 
miers travaux de nos représentans , est-il vrai que 
leur réunion n’ait produit jusqu’ici que des maux ? 
Quoi ! la destruction des privihiges , des bastilles , 
des ordres arbitraires , de tous les despotes grands 
et petits , des corps intermédiaires , qui trom- « 
paient le monarque et le peuple; de la vénalité 
des offices et des officiers ; la réforme des lois 
criminelles ; l’établissement des iBunicipalités , le 
sanctionnement de la dette t tant de 

bienfaits ne seront considéré* comme des 
maux? Ce sont des maux sans doute pour les 
mauvais citoyens , pour ceux que les abus fai- 
saient vivre, et qui perdent tout en perdant le 
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droit d’opprimer ; ce sont dos maux pour ceux 
qui ne demandaient les étots-ge'nëraux' que dans 
l’espoir de se voir refuser j qjii voulaient ériger 
leurs usurpations en droiu , et qui n’ont combattu 
le despotisme ministériel , que parce qu'il con« 
Irariait le despotisme pariemeiitaire. Qu’il» gé- 
missent donc entre eux de leurs pertes ; qu’ils 
pleurent sur l’iieurcusc révolution qui nous rend 
tous libres , égaux et heureux ; leur douleur aris- 
tocratique sera un nouvel hommage rendu à la 
bonté de nos lois et à la sagesse de nos repré- 
sentans ; .mais quils se gardent de répandre leurs 
plaintes séditieuses ; tous les regrets sont crimi- 
nels , quand la nation n’a que des espérances ; 
qu’il ne leur soit permis de publier que leurs 
remords parmi le peuple ; le peuple n’a ni re- 
mords , ni regrets ; et s’il lui en restait quelqu’un , 
ce serait d’avoir été détrompé si lentement, et 
délivré si lard de ceux qui ont l’audace de se 
nommer aujourdliui ses pères. 

« Que penser , messieurs , de cette alTectation , 
de ne désigner l’assemblée nationale que par le 
titre de députés de bailliages ? La chambre des 
vacations a craint qu’en prononçant ce nom cher et 
révéré de tous les Français , elle ne réveillât 
toutes les idées de bonheur , d'espérance et de 
liberté qui accompagnent l’image auguste de 
l’assemlilée de nos représentans ; ' elle a craini 
que ce mot seul ne les rélUtât et ne les con- 
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fondit. 11 seDfible, en effet, que tous les corps 
anti-constitutionnels et aristocratiques se sont accor- 
dés à refuser son véritable nom à l’assemblée de 
la nation : c’est ainsi , je pense , qu’un athée 
doit frémir en prononçant le nom sacré de la 
divinité. 

n Où donc est le but de l’arrêt du parle- 
ment ï Au nom de qui viennent-ils nous com- 
mander , quand nous avons des représentans e t 
des' municipalités légales ? 

n Je conclus , messieurs , à ce que le con- 
seil-général de l’armée déclare déchus de tous 
les grades , ainsi que de celui de volontaires , les 
membres de la chambre des vacations du parle- 
ment de Bordeaux. 

* Je conclus , en outre , à ce que l’arrêt ren- 
du par cette chambre, le ao février, soit dé- 
noncé à la municipalité actuelle ,'*composée des 
jurais et des électeurs , avec l’instailte prière de 
le dénoncer à son tour è l’assemblée nationale, n 
■ M. Mathieu de Montmorency continue son rap- 
port. C’est un délit national qui vous est dénoncé. 
Le comité a vu , dans le réquisitoire , l’intention 
de' fomenter et de perpétuer les troubles , cachée 
sous l’apparent désir de réprimer les désordres, 
lie silence affecté sur les décrets , sur le nom 
ipème de l’assemblée nationale , les circonstan- 
ces , tout manifeste les vues du parlement de 
Bordeaux. 11 les dévoile par scs maximes. . . . . . 
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(M. le rapp<yteur cite plusieurs phrases du > ré- 
quisitoire. ) Ce sont des magistrats qui professent 
' ces incroyables principes : l’assemblée nationale 
peut-elle laisser entre leurs mains le dépôt des 
lois , peut-elle soufirir que la constitution soit 
menacée par une ligup parlementaire ? Votre co- 
mité se borne cependant à vous proposer le projet 
de décret suivant : 

K L’assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité des rapports , etc. décrète que le pré- 
sident de la chambre des vacations et le procu- 
reur-général du parlement de Bordeaux seront 
mandés à la barre , pour rendra compte des mo- 
' ti£> de leur conduite ; charge eq outre son pré- 
sident de témoigner aux citoyens de la ville de 
.Bordeaux , anx officiers municipaux et à la mi- 
lice naüonale , la satisfaction avec laquelle l’as- 
semblée a reçu les nouvelles preuves de leur zèle 
et de leur patriotisme. - 

Af. Mathieu de Montmorency. M. Dudon fils 
m’a écrit pour me demander s’il pourrait être 
admis à la barre' pour défendre son père. U 
vient , par une seconde lettre , d’insister sur cette 
demande. • 

M, Chapelier. M. Dudon fils n’est absolu- 
ment rien dans l’affaire. Un intérêt de cœur ne 
peut donner è un homme le droit de défendre 
des actions qui lui sont personnellement étran- 
gères. 
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Ji/i l'abbé Maury. Si l’assemblée croyait pot^* 
voir accorder à M. Dudon fils sa demande, ce 
serait en ce moment qu’il faudrait le recevoir , 
pour ne ' pas interrompre la délibération. Je ne 
dirai pas , comme le prdopinant , qu’un intérêt 
de cœur , etc. Je dirai' qu’il s’agit d’un devoir 
sacré de piété filiale ; qu’il est digne des législa- 
teurs de respecter ce sentiment, parce que la 
morale e«t le fondement des lois. Je dis que tout 
homme qui a un père , et qui sait combien cet 
être est sacré , doit respecter un fils qui veut par- 
tager les malheurs -de l’auteur de scs jours. 11 
est beau de (aire marcher avant tout les droits 
de la nature. U u’appartiendrait qu’à des âmes 
insensibles , et qui redouteraient la vérité , de re- 
pousser un fils qui vient parler pour son père , 
en lui opposant des fins de non-recevoir. 

M. de Mirabeau î atné. U me semble qne le 
préopinant se trompe également et dans l’objet 
qu’il nous suppose , et daus lès moufs de sa com- 
passion Vraiment généreuse. L’assemblée jnge-t- 
elle lorsqu’elle demande des motif» ? Au contraire, 
elle suspend sa délibération. Nul autre ne. peut 
rendre compte des motifs du magistrat que le 
magistrat lui-même. Je vais plus loin : si le ré- 
quisitoire est un délit , vous avez le corps de dé- 
lit , et quels qne soient les motifs qfri ont dicté 
cet acte , il n’en est pas' moins ce qu’il est ; 
vous pourriez le juger. On vous propose de dcr 
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mander les motifs ; cette modération convient tou- 

N 

jours à une assemblée législative. Je ne crois pas 
que le président de la chambre des vacations 
méiite le même son, que le procureur-général. 
Je ne trouve qu’une faute dans l’arrêt : l’injonc- 
tion faite aux municipalilis est inconstitutionnelle ; 
il &ut apprendre aux parlemcns qu’ils n’ont rien 
à enjoindre et à ordonner aux municipalités. 

M. de Cazalès. Si la ville de Bordeaux s’élait 
bornée à dénoncer ce réquisitoire , et n’avait pas 
interprété ses expressions , je serais de l’avis de 
M. de Mirabeau. Le fils du magistrat accusé vient 
défendre son père contre des interprétations ca- 
lomnieuses : il paraît extraordinaire que , quand 
tout citoyen est admis k dénoucer , le dis d’uu 
citoyen accusé ne puisse prendre sa défense. 

On ferme, la discussion. 

L’assemblée délibère. — M. Dudon 61s est ad- 
mis k la barre. — Il entre avec rapidité. 

M. Dudon fils. Je savais bien , messieurs , que 
la nature serait la plus forte ; et si quelque chose 
peut nuire k mes moyens , c’est la sensibilité dont 
je suis affecté. Je ne prendrai point la roideur 
de la discussion pour justiher içi mon père. Je 
regrette qu’il s’en soit servi dans son réquisitoire, 
puisqu’elle a donné beu k d’aussi fâcheuses in-, 
terpréiations* S’il s’est livré k quelque expression 
trop forte , il faut donner quelque chose à la 
fajblesse humaine.... ( Ou entend quelque.s mur- 
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mure;s. ) Vous ne pourrez par ces improbations 

aiicnuer mes réclamations. , 

M. h président. Je vous prie de continuer , 
purement et simplement , l’apologie de votre 
père. 

M. Dudon. Je pouraais l’excuser en vous re- 
traçant sa vie toute entière ; le peuple , qui le mau- 
dit aujourd’liui , est trompé. Quand les parlemens^ 
se sont opposés avec vigueur au despotisme ; 
sjnand mon père bravait les violences et les in- 
justices des ministres , on l’applaudissait , on lui 
préparait des triomphes. Ce n’est pas un mauvais 
citoyen qui a employé toute l’autorité de sa place 
pour alimenter la ville de Bordeaux pendant 
l’hiver .dernier. Si vous considérez le grand âge 
de mou père , si vous savez qu’il est malade en 
ce moment , vous le dispenserez d’un voyage qui 
altérerait encore sa santé. 

' M. Dudon ajoute que les improbations qui se 
sont manifestées ne lui permettent pas d’entrer 
dans de plus grands détails sur la justification de 
son père. U se retire. 

M.... Vous venez d’entendre M. Dudon fils ; 
En rendant hommage à sa piété filiale , on ne peut 
se déguiser qu’il n’a pas justifié son père. Il nous 
parle de l’opposition des p'arlemens au pouvoir 
arbitraire : il me semble qu’ils ont moins été les 
ennemis du despotisme que. ses rivaux.... U faut, . 
pour réndre la justice , être honoré dans l’opir 
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iiioa publique ; il faut • que la juÆtice soit ren» 
duc , et les provinces en sont presque privées. 
Je voudrais que , par une mesure provisoire, les 
parlemens fussent remplacés par des tribunaux qui 
méritassent ta confiance des citoyens. ' 

M. l’abbé de Barmont. Si je' croyais qu’il fût 
nécessaire^ de disculper le parlement de Bordeaux, 
je rappelerais à l’assemblée qb’elle ne peut être 
juge dans sa> propre cause ; mais je ne crois pas 
que cette cour ait besoin d’être défendue. Elle a 
enjoint aux municipalités d’user de tous les moyens 
qui sont en leur pouvoir pour ramener l’ordre. 
Quel était alors l’état du ressort du parlement 
de Bordeaux? J’étais membre du comité des rap- 
ports; nous recevions des procès-verbaux elfrayaus, 
qui constataient des brigandages , des massacres, 
des incendies.... On confond le réquisitoire qui 
n’a rien de' commun 'avec l’arrêt, et cet anêt 
n’a rien de 'coupable. Voilà donc l’affaire réduite 
à un seul particulier , et ici la cause devient bien 
belle ; elle a été plaidée par le fils de l’accusé , 
par'uii fils troublé par le respect que vous lui 
avez inspiré. Je dénie toutes les intentions qu’on 
croit voir dans son réquisitoire ; il n’a pas atta^ 
qué la constitution qu’il a juré de maintenir : il 
a demandé que la force publique fût employée 
pour arrêter les brigandages.... C’est un citoyen 
respectabl», âgé de quatre-vingts ans , et qui , pen- 
dant cette longue carrière , a rendu de granfU 
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services à la patrie : il n’y a que quatre ans qu’il 
gémissait sous une lettre-de-cachet , pour avoir 
défendu avec courage les intérêts de ses con- 
I citoyens.... Sa réponse est dans la dénégation 

que je fais en son nom des interprétations qu’on 
donne à une phrase de son réquisitoire. 

M. Chapelier. Toutes les expressions du ré- 
^ quisitoire annoncent l’intention de s’élever cpntré 

vos décrets. 11 est certain que les trnubles étaient 
calmés lorsque le réquisitoire a été prononcé. 

Cette dernière assertion est fortement déniée. 

L assemblée commence à devenir très - tumul- 
■ , tueuse. 

On demande que la discusion soit fermée , 
quelle soit continuée , qu’elle soit ajournée. 

Après de longs débats , l’ajournement est 
rejeté. 

Plusieurs projets de décrets sont présentés. — 
La priorité est accordée à celui dii comité. 

M. de Sèze. La faiblesse de la santé de M. 
Dudon , et son grand âge , ne nous permettent 
pas , en quelque façon , de le mander à la barre. 

M. Lachèze. Je demande la même grâce pour 
le président de la chambre des vacations. 

M. de Cazalès. Je suis d’avis que l’on supprime 
la partie du décret qui comprend les témoignages 
de la satisfaction de l’assemblée pour le zèle pa- 
. '■ triotique de la milice nationale et de ia mumct-> 

' palité de Bordeaux. ^ 
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M. de Menou. Personne n’ignore les manœu- 
Tres des parlemens contre les opérations de l’as- 
semblée. Je demande que le parlement de Bor- 
deaux soit supprimé , et les membres de la cham- 
bre des vacations déclarés incapables d’exercer les 
droits de citoyen actif. 

Les mouvemens d’une partie de l’assemblée 
augmentent. 

M. Alexandre de Lameth. L’assemblée est très- 
décidée à no pas abandonner cette question sans 
la traiter ; il faudrait donc la laisser délibérer 
paisiblement. No vous aveuglez pas : on peut frap- 
per la liberté dans sa naissance. Si l’assemblée 
faisait bien , elle renverrait cette affaire au châ- 
telet. Sous peu de jours , d’autres parlemens noos 
occuperont encore ; qu’on ne nous parle pas des 
prétendus services des membres du parlement de 
Bordeaux , quand ils sont coupables de délits 
certains. . . . 

M. le président de Frondevllle. H est tems de 
délivrer les parlemens des persécutions véritables 
qu’ils'éprouvent ; c’est une persécution que de les 
âccuser sans preuve. Je fais la motion que , dès 
ce moment , toutes les chambres des vacations 
soient supprimées. 

M. Ferment propose le décret suivant t « L’as- 
semble nationale supprime la chambre des vaca- 
üous du parlement de Bordeaux , et défend aux 
iuembres qui la composent de continuer leurs 
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fonctions : ordonne que son président se retirera 
par-devers le roi , pour le supplier de donner des 
ordres pour la formation d’une nouvelle cour ». 

La question préalable est demandée sur divers 
anienderaens , successivement présentés et • rejetés 
ou adoptés. Après des débats longs et tumultueux , 
l'assemblée décrète ce qui suit : 

U L’assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité des rapports sur la dénonciation faite 
par les officiers municipaux et les citoyens de la 
ville de Bordeaux , de l’arrêt de la chambre des 
vacations du 20 février i ■jgo , et du réquisitoire 
du procureur- g(-néral du roi , 

» Décrète que le président de la chambre des 
vacations et le procureur-général du roi du par- 
lement de Bordeaux seront mandés à la barre pour 
rendre compte des motifs de leur conduite , et 
qu’ils s’y rendront dans l’intervalle de quinze jours, 
à compter de la notification du présent décret : 
et cependant l’assemblée nationale , prenant eu 
considération le grand âge du sieur Dudon , pro- 
cureur-général , le dispense de «e rendre à U 
barre , et lui ordonne de rendre compte par écrit 
des motifs de sa conduite. 

» L’assemblée nationale charge en outre son 
.président de témoigner par une lettre aux officiers 
municipaux , à la milice nationale et aux citoyens 
de la ville de Bordeaux , la satisfaction avec 1 ^ 
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quelle elle a reçu les nouvelles preuves de leur 
eèle et de leur patriotisme. » 

La séance est levée à une heure du matin. ■ 

NOUVELLES. 

4 

, . Liège. 

En t assemblée des seigneurs bourgmestres et con^ 
scil , maîtres et commissaires de la noble cité 
de Liège , tenue spécialement le 19 février 
I 790. 

» 

Messieurs , a^nt vu le reoez des seigneurs de 
féiat primaire, en date du 16 de ce mojs , ne 
peuvent se dispenser d’en témoignée leur surprise. 
Les tournures captieuses ,* les' subterfuges de ce 
recez , l’aiTectation de paraître défendre ce tribn- 
•Ual , si cher a la nation , ne tromperont cepen** 
dant pas le public impartial et juste : il décou> 
,vrira aisément le but que les seigneurs de l’éut« 
primaire se. proposent; il sera convaincu qu’ils ne 
cherchent qu’à renverser la révolution , ci-devant 
j-coonnue et approuvée solennellement par eux,» 
même i , à la face du ciel et de la nation ; qu’ils 
voudraient révoquer les points fondamentaux , 
unanimement adoptés par les états , et ressusef- 
lcr enfin le mandement tyrannique de 1684 , dont 
l’abolition a été si justement , si aulhentiquoment 
tauciiounée par tous les pouvoirs* 
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Los vccez respectifs des seigneurs de réiat-tier» 
et du magistrat de la citd ont pleinemeut mani- 
festé la pureté de -leurs intentions pour le main- 
tien du tribunal légal des vingt-deux. Ces deux 
corps, invariables dans leurs principes d’un patrio- 
tisme pur, ne craignent point qu’on. puisse les 
soupçonner d’un sentiment contraire; mais il prie- 
ront les personnes impartiales , et les seigneurs 
de l’état primaire même , de réfléchir sur les 
contradictions du recez de ceux-ci , du 16 de 
ce mois , avec les recez qu’ils ont envoyés aux 
conférences SAllengoer. Qu’on ajoute à ces con- 
tradictions le refus opiniâtre du chapitre cathédral 
de < se prêter aux rues bienfaisantes de sa majesté 
prussienne , qui daignait accorder sa médiatiorn 
aux instances des états taoble et tiers de la cité : 
médiation respectable ,*qui aurait ramené le calme 
dans la patr’ic. Qu’on fasse attention à l’opposi- 
tion constante qui arrête depuis long-tems la 
marche des choses , rend in&uctueuse la bonne 
volonté de ces corps , et contribue à la ruine 
du pays ; alors on pourra apprécier les motiâ 
des uns et des autres; alors on jugera quels 
sont les véritables soutiens du tribunal sacré de» 
vingt-deux , surtout si l’on se rappelle les'attein- 
tes coupables qu’on a voulu lui porter' pendant 
les années précédentes , et les inlsrwtntions ac- 
cordées aux infracteurs. . ' < ' ~ 

Messieurs , se référant à leurs recez et réso- 

> lutioBs 
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lutions précédentes , déclarent que si les soi-di- 
sant vingt-deux se présument de faire aucun acte 
de juges , ils seront traités incontinent comme 
perturbateurs de la paix publique , et encourront ; 
ipso facto , les peines que le magisU'at est ea 
droit de leur infliger : ordonnant que le présent 
recez soit imprimé , affiché et insinué où il con>. 
Tiendra. Par ordonnance de mesdils seigneurs , 
Boüveroy , pro DE Cologne. 

N.o LXIV. 

DU 5 MARS 1790. 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


• • SÉANCE DU 5 MARS. 

M. l’abbé Gouttes propose un projet de décret 
pour autoriser la ville d’Orléans à faire un emprunt 
que les circonstances dans lesquelles elle se trouve 
rendent indispensable. 

Ce projet de décret est appuyé par M. Salomon 
et plusieurs autres membres. 

L’assemblée l’adopte. 

Af. Cabbé Gouttes. Comme nous sommes assaillis 
par un grand nombre de demandes semblables « 
Totn. XX. P 
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votre comité a cru devoirvous proposer l’article 

suivant : 

U L'assemblée nationale exhorte les mnnicipalités 
du royaume à pourvoir , d’une manière convena- 
ble , À ce qu’il soit fourni au paiement des dettes 
contractées par les différentes villes, n 

Cet article est adopté. 

M. de Cemon fait , au nom du comité de 
constitution , le rapport d’une discussion qui s’es* 
élevée dans le département de Lyon ; le comité 
n’a cru devoir rien changer aux dispositions du 
décret qui avait déjà été rendu , relativement à 
la division de ce département. 

M.... Il a été délibéré que la ville de Manngue 
serait réunie au département de Riom , jusqu’à ce 
quelle eût prouvé que scs réclamations étaient 
fondées. Les habitans de la viUe de Maringue , 
instruits des dispositions de ce décret , se sont , 
à l’invitation des oillciers municipaux , réunis dans 
un meme lieu ; le nombre des délibérans était de 
Ci , et il a été décidé , à l’unanimité , qu’il serait 
adressé à l’assemblée nationale la demande ex- 
presse de réunir cette ville au département d’Yer : 
comme député de la ville de Maringue , j’ai le droit 
d’appuyer ses réclamations ; je demande s’il ne 
serait pas despotique , et conséquemment indigne 
devons , de faire venir des administrés dans un lieu 
qui ne leur convient pas , et pour lequel ils inon- 
teent une si grande répugnance ; je demande enhn 
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nue le yœu de la ville de Maringue soit décrété 
par l’assemblée. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’avis 
du comité. 

M. Lavie. Nous demandons la priorité pour la 
proposition des députés de Maringue. 

AI. le président met cette proposition aux voix , 
et l’assemblée décrète que la ville de Maringue 
ressortira débnitivement du district d’Yer. 

M. de Cernon demande le vœu de l’assemblée 
sur une nouvelle contesiatiou élevée enue la ville 
de Langeac et la ville de ... . 

L’assemblée , d’après l’avis du comité , confirme 
le décret qu’elle a déjà rendu sur la division de 
ce département. 

M. Camus. Vous avez chargé votre comité 'des 
pensions de vous rendre compte des dillérens 
abus qui s’éuient multipliés dans la distribution 
des grâces. Votre comité n’a pas encore pu 
ce qu’il a voulu , et il est de son devoir de 
vous faire connaître les obstacles qu’il a rencontrés 
et qu’il rencontre tous les jours pour arriver à 
la perfection de son travail : tel est le rapport 
que votr^omilé des pensions m’a chargé de vous 
présenter. 

M Messieurs , il est juste do vous rappeler deux 
décrets que vous avez rendus relativement aux 
pensions ; vous avez dit , par le premier , que , sur 
la compte qui vous sera remis de l’état exact des 

P 3 
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pensions , vous vous occuperez do la suppression 
de celles qui ne seront pas légitimes , et de la 
réduction de celles qui seront trop fortes ; sauf 
à déterminer ensuite une somme quelconque , 
dont le roi pourra disposer pour cet objet. Par 
un autre décret , vous avez dit que le paiement 
des pensions sera différé jusqu’à ce que l’assem- 
blée ait connu les motifs de chacune d’elles , et 
statué sur leur légitimité. 

rt Ces deux décrets ont été sanctionnés par le 
roi ; jugez , messieurs , de notre surprise lorsque 
nous avons reçu une lettre de M. de Saint-Priest , 
qui nous annonce que le roi a cru devoir augmen- 
ter de laooliv. une pension de la même somme, 
déjà accordée au commissaire Chenon. Les prin- 
cipaux motifs de cette nouvelle grâce sont l’âge 
de M. de Chenon , son peu de fortune , et le zèle 
avec lequel il a rempli ses devoirs d’inspecteur de 
la bastille. Plusieurs brevets postérieurs à vos dé- 
crets ont été expédiés , et plusieurs surtout en 
faveur de gens occupés à la bastille , et par exem- 
ple , à M. Jourdan de Saint- Sauveur , 4 ono bv. ; 
à la veuve du lieutenant de roi , 600 livres ; à un 
major , 600 livres , etc. etc. ’Poial arr^ à Paris 
le 29 janvier 1790 , i7,5g5 1iv. ^ 

Cet exposé fait frémir : d’abord les pensions 
n’ont pas dû être accordées , parce que les dé- 
crets que vous avez rendus , et qui s’opposent à 
une nouvelle distribution de grâces , ont été sans-; 
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tionnJs par le roi ; ea second lieu , est-ce dans 
un tcms où la fortune publique est presque ébran- 
lée , où les ressources sont dilllciles , je ite dis 
pas inapossibles ; est -ce enfin dans un tcms où 
la rareté du numéraire est certaine , qu’on doit 
payer des pensions accordées à la faveur ? est-ce 
dans ce tems où l’on doit contracter de nouveaux 
engagemens ? et avec qui ? avec les vils suppôts 
du despotisme. Quoi 1 à cause qu’un homme aura 
osé devenir le porte-clefs de la bastille , il faudra 
qu’un malheureux , qui aura obtenu du gouverne- 
ment un mince dédommagement pécuniaire , 
puisse être arrêté dans la jouissance de sa somme 
par celui qui l’aura retenu dans les fers ! Non , 
messieurs , on n’examinera pas la conduite des 
gouverneurs , sous-gouverneurs , inspecteurs , sous- 
inspecteurs de la bastille ; mais la récompenser , 
cette conduite , serait le scandale le plus révoltant 
pour la nation. Le ministre s’est donc r'endu cou- 
pable de contravention à vos décrets ; je l’ai prouvé, 
et je passe à un autre objet. 

n Nouvel obstacle au travail de vos comités des 
finances , des pensions , etc. Vous avez décrété 
que les états authentiques , ainsi que les pièces 
iustificatives et des finances et des pensions se- 
raient remis à vos comités , pour par eux vous 
en être rendu compte. Vous avez décrété qu’un 
livre , connu sous le nom de livre rouge , serait 
surtouv remv^ù vos comités. Ce livre a été long- 
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teins demandé , et long-tems on a eu l’espoir de 
l'obtenir. Le comité des fin^ces s’est enfin adressé 
* au premier ministre ; sa lettre , à ce sujet , était 
remplie de sentimens , d’égards et de respect. M. 
rsecker a répondu , et sou billet est en date du 
37 janvier : •• L’assemblée nationale ne m’a ja- 
mais luit connaître son désir d’avoir tous les dé- 
tails contenus dans le Uvre dont vous me parlez : 
ce livre est entre les mains du roi ; je lui com- 
muniquerai votre lettre ; il recevra avec satisfaction 
l’expression de votre respect et de vos égards ; 
j’aurai l’honneur de vous faire connaître ses in- 
tentiotis n. v 

X Quelques jours après , le ministre a demandé 
d’avoir une conférence avec nn membre du comité; 
cette conférence a eu lieu. Le 1 4 janvier, nouvelle 
lettre du premier ministre : “ Le roi a désiré de 
garder le livre rouge ; il m’autorisera sans doute 
n ^n donner communication à une députation du 
comité des finances ou de celui des pensions : 
j’aurai l’honneur de vous faire connaître les der- 
nières intentions de S. M. n Votre comité a cru 

t N 

devoir réitérer ses demandes ; il a encore écrit au 
premier ministre , et en a obtenu une nouvelle 
réponse en date du a5 janvier : « Le roi m'a remis 
dimanche le Kvre rouge , arec permission de le 
communiquer li une députation du comité des 
finances ou de celui des pensions. Je ne crois pas 
que l’assemblée y trouve tous les renseiguemens 
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. «qu’elle en attend. Au reste, je ne puis pas fixet 
l’heure et le jour de ma coiifercnçe avec les per- 
apnues que l’assemblée chargera de voir, ce livre , 
parce que toutes mes soirées sont occupées. » Vo- 
tre comité. a demandé que cette conféiouce fût 
fixée au lundi d’après , et le lundi le ministre a été 
indispo.sé; il nous a paru que, puisqu’il était si dif- 
ficile de voir ce livre chez le ministre , il éuit juste 
de demander qu’il fût envoyé à votre comité , et 
nous avons pensé que l’assemblée devait èn faire 
la demande. Lè fait est que , depuis six semaines, 
le livre rouge, dont l’existence est connue et sa 
oommunicatioa indispensable , n’a poittt encore été 
communiqué. 

» Nous avons éprouvé une continuité de refus sur 
un autre objet non moins important, fi nous a été 
dénoncér^pi'il existait un grand nombre de bons et 
brevets non pas signés du roi , mais seulement de 
certains ministres. , 

n n est juste d’observer que celte dénonciation 
no porte pas sur le ministère actueL Votre comité 
a demandé que ces bons lui fussent présentés ; 
il n’est pas un de nous qui n’ait dit , après avoir 
eu connaissance de la dénonciation , il faut ouvrir 
le dépôt de ces bons. Votre comité &’es^ adressé 
â M. Dufresne d’abord , et ensuite au premier 
ministre ; je ne sais pas ce que les ministres ont 
à perdre à cette communication , mais elle n’a 
"point eu lieu. Après maintM et maintes sollici** 
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tâtions , dotis avons enfin reçu une lettre'de ]Vf, 
Dufresne , qui nous annonce qu’on est occupé ii 
faire un relevé de ces bons , qui sera ensuite com- 
muniqué à votre comité. Je ne sais pourquoi ou 
nous promet un relevé , lorsque nous avons de- 
mandé des pièces originales. Votre comité , non 
moins étonné que moi des retards apportés aux 
éclaircisseinens qu’il sollicite, m’a chargé de vous 
présenter le projet de décret suivant: 

U L’assemblée nationale , sq>rés avoir entendu le 
rapport du comité des pensions, déclare que, d’après 
ses décrets des 4 et 5 janvier, sanctionnés par le 
roi le 1 4 du même mois , qu’il ne peut ni n’a pu 
être accordé aucunes nouvelles pensions sans son 
autorisation particulière ; décrète que le président 
se retirera dans le jour par-devers le roi , pour le 
supplier de défendre à tous ses ministres, et à. tous 
autres ordonnateurs et agens de son autorité , de 
lui présenter de nouveaux bons et brevets de pen- 
sions, contradictoiretneni aux décrets de l’assem- 
blée , sanctionnés par sa majesté ; charge en ou- 
tre son président de supplier le roi d’enjoindre 
à ses ministres , ordonnateurs , etc. , de.remettre 
aux dilFércns comités de l’assemblée , et sur leur 
première réquisition , les pièces justificatives qui 
leur seront demandées , et notamment le livre 
rouge, n 

M. Fréteitu. J’ai l’honneur de vous observer , 
messieurs , qu’il est d’autant plus important du 
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rendre le décret qui vous est présenté par M. 
Camus , qu’il est naturel de penser qu’après avoir 
pris connaissance du livre rouge , nous aurons 
encore beaucoup d'autres choses à demander. Je 
conclus à ce. que le décret soit adopté sur - le- 

M. Gleizen. Je ne fais qu’une observation dans 
l’état des pensions , communiqué par le ministre. 

M. de Maissemy , ci -devant directeur de la 
ibraiiie , est employé pour 16,000 liv. 11 est dit 
que cette somme est pour lui et pour quatre 
hommes de lettres qu’il occupe. J’ai la certitude 
-que M. de Maissemy n’a jamais occupé d’hommes 
de lettres ; j’ai encore la certitude qu’il n’a jamais 
reçu 16,000 liv. ; 12,000 liv. seulement ont été ac- 
cordées à M. de Maissemy. Toutes les quittances 
par (|uartier sont de 5ooo liv. chacune. La der- 
nière est du 'mois de septembre dernier. M. de 
Maissemy avait donné sa démission au mois de 
juillet. Je demande que le fait que j’allègue soit^ 
vérifié. L’assemblée y réfléchira dans sa sagesse. 

On demande à aller aux voix sur le projet d* 
décret présenté par M. Camus. 

M. le président se rend aux vœux de l’assem- 
blée , et le décret est adopté. < 

M. le président annonce deux lettres : par la 
première , M. Necker prévient l’assemblée qu’il 
aura l’honneur de lui adresser deina'in un mé- 
moire relatif à l’état aouiel des finances ; qu’il 
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regrette que le mauvais état de sa santé ne lui 
permette pas d’aller le présenter lui -même. Par 
la seconde , M. de la Luzerne prononce plusieurs 
pièces «[u’il a reçues des colonies , qui peuvent fixer 
l'opinion de l’assemblée sur leur état actuel ; ces 
pièces sont jointes à sa lettre. L’assemblée les 
renvoie au comité colonial. 

M. Dupont. Le comité des finances a cru devoir 
«retarder le rapport qu’il a à vous faire relativement 
à la suppression de la gabelle, jusqu’à ce que 1^ 
mémoire qu’il savait devoir vous être envoyé par 
M. Necker eût été connu de l’assemblée. > Le 
comité continue à promettre de faire tous s^ 
elTorts pour présenter à l’assemblée les moyens 
de couvrir les embarras de la présente année. > ^ 

M. Frâteau. Vous avez été informés du nombre 
infini de malheureux que la ville de Paris rei|ferm.e , 
d.ins son sein. 'Ce nombre , vous* a -i- on dit , 
v’clèvc ù l 'JO raille ; il ne m’a pas été possible 
de vérifier l’exactitude de ce calcul ; mais ayant 
eu des rapports avec plusieurs présidens de dis- 
tricts , je puis assurer que le nombre des maib'eu- 
l'cux est grand , et que . dans deux districts par>- 
ticulièrement , il se porte à dix mille. Je 'rap- 
pèlc *à l’assemblée un décret par lequel elle a 
chargé les trésoziers des dons patriotiques de lui 
rendre compte de l’état des sommes effectives qu’ils 
ont reçues ; quand il n’y aurait dans la caisse 
paU'ioiique que de quoi payer les petites sentes , 
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îr faudrait se hâter d'avoir recours à ce moyen, 
pour calmer en partie les maux qui afHigent la 
capitale : je demande que l'assemblee fixe un jour 
pour entendre le > rapport de MM. les trésoriers 
des dons patriotiques. 

L’assemblée ajourne ce rapport à dimanche. 

Sur le rapport de M. Merlin , et après une 
courte discussion , l’assemblée nationale décrète 
« que le droit de tiers-denier est aboli dans les pro- 
vinces de Lon\-iine, Barrois , Clermontois et au- 
tres où il pouvait avoir lieu à l’égard des bois 
et autres biens qui sont possédés en propriété par 
les communautés ; mais il continuera d’être perçu 
sur le prix de vente de bois et autres biens dont 
les communautés jouissent. Les arrêts du conseil 
et lettres - patentes qui , depuis trente ans , ont 
distrait , au profit des seigneurs desdiles provinces, 
des portions de bois et autres biens dont les 
communautés jouissent à titre de propriété ou 
d’usage, sont révoqués, et les communautés pour- 
ront , dans le terme et par les voies indiquées par 
l’article précédent , rentrer dans la jouissance des- 
dites portions ; sauf aux seigneurs à percevoir le 
droit de tiers - denier dans les cas ci -dessus ex- 
primés. B 

M. Merlin propose un nouveau projet de dé- 
cret, qui est adopté dans les termes suivans ; 
“Toutes les dispositions ci-dessus, â l’exception 
de celles de l’art. X du titre premier , auront 
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leur e/Tet, à compter du jour de leur publi- 
cation , faite en chaque municipalité , des lettres- 
patentes du roi, en date du 3 novembre 1789; 
en conséquence , tous procès intentés, et non dé- 
cidés par jugement en dernier ressort avant ladite 
publication , qui concernent tous les droits abolis 
^ sans indemnité par le présent décret , ne pour- 
ront être jugés que pour les frais de procédures 
et arrérages échus antérieurement à oette époque. x 

M. Merlin. Votre comité a pensé qu’avant de 
passer au titre 3 de sou projet de décret , il était 
convenable que vous entendissiez le rapport qui 
doit vous être fait au nom des comités domanial , 
d’agriculture et de commerce, sur les droits de 
minage, péage ,* etc.; il vous invite à entendre 
ce rapport à présent. 

M. de la Jacqueminière fait lecture de ce rap- 
port ; il le termine en présentant le projet de dé- 
cret suivant : 

« L’assemblée nationale, considérant qu’en vain, 
par l’article premier de ses décrets des 4 6 

août, elle aurait entièrement détruit le régime féo- 
dal , si elle laissait subsister aucun des abus aux- 
quels il a donné naissance ; 

“ Que si , par l’article VI de ses décrets des 
4 et 6 août , elle a prononcé l’abolition absolue 
^ des justices seigneuriales , elle ne peut , sans con- 
tradiction , laisser subsister aucun des droits qui 
en dérivent ; 
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n Considérant quelle doit à l’agricnlture et au 
commerce de la dégager des entraves multipliées 
qui encliainent seS opérations , mais considérant 
en même - tems que toutes ces suppressions doi- 
vent se concilier avec le respect dû aux proprié- 
tés légitimes , elle a décrété et décrète ce qui 
suit : 

n Art. I.'*' Les droits de péage , de long et d« 
travers , passage , pontonnage , barrage , chaînage , 
grande et petite coutume , et tous autres droits 
de cette genre , de telle nature qu’ils soient , et 
sous telle dénomination qu’ils puissent être perçus , 
par terre ou par eau , soit en nature , soit en 
argent , sont , comme servitude purement person- 
nelle , supprimés sans indemnité ; et quant à l’en- 
tretien des ouvrages dont quelques-uns de ces 
péages pourraient être grevés, et dont les posses-^ 
seurs demeurent déchargés , il y sera pourvu par 
les assemblées administratives des lieux oh ils sont 
situés. 

» II. N’entend néanmoins , l’assemblée natio- 
nale , comprendre, quant à présent , dans la sup- 
pression prononcée par l’article précédent , les 
droits de bacs , ni ceux des droits dont il est 
parlé dans le premier article , qui ont été ac- 
cordés ou concédés pour dédommagement de frais 
de construction d’ouvrages , qui n’ont été cons- 
truits qu’à cette condition , non plus que les péa- 
ges accordés à des propriétaires légitimes , pour 
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suppressions de moulias , usines ou bàiimens et 
ëtablissemens quelconques , sous la considération 
de l’utilité publique , lesquels droits continueraient 
provisoirement à être perçus suivant les titres et 
• les tarifs de leurs créations primitives, reconnus 
et vérifiés par les départemens des beux où ils 
sont situés , jusqu’à ce que , sur leur avis , il 
soit définitivement statué à leur égard ; à l’effet de 
quoi les propriéuires de ces droits seront tenus , 
dans trois mois , à compter de la publication du 
présent décret , de représenter leurs titres aux- 
dits départemens ; et , faute de satisfaire à cette 
disposition , les perceptions demeureront suspén- 
dues en vertu du présent décret. 

J, III. Les droits d’étalonnage, minage, ménage , 
leyde , bichenage , levage , petite commune , sel- 
lerage , coponage , copel , cartelage , stellage , 
boisselage , sciage , paulette , et généralement tous 
droits , soit en nature , soit en argent , perçus sous 
le prétexte démarqué, fourniture , inspection de 
mesures ou mesurage des grains , grenailles et 
toutes autres denrées ou marchandises, ainsi que 
sur leurs ventes ou transports , de quelque espèce 
qu’ils soient , sont supprimés sans indemnité ; sans 
préjudice néanmoins des droits qui , quoique 
perçus sous les memes dénominations , seraient 
justifiés avoir pour cause des concessions de fonds ; 
les étalons , matrices et poinçons , qui servaient à 
l’étalonnage de tmesuros , seront remis aux muid» 
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cipalites des lieux , qui tiendront compte de Icuc 
valeur et pouvoiront dorénavant et gratuitement 
h l’étalonage et vérification des mesures. 

n IV. Les droits connus sous le nom de hallage, 
avage , cohue , etc. et tous ceux relatifs à l’ap~ 
port ou au dépôt des grains et toutes autres den- 
rées et marchandises dans les marchés , places ou 
halles , sont aussi , de quelque espece qu’ils soient, 
supprimes sans indemnité ; mais les halles et pla- 
ces resteront la propriété de ceux auxquels elles 
appartenaient , sauf à eux à s’arranger à l’amia- 
ble , soit pour leur loyer , soit pour leur alié- 
nation, avec les municipaliiés des lieux, et, en ras- 
de dilficnlté , l’arbitrage des assemblées adminis- 
tratives. 

n Vk En conséquence de ce que dessus , le 
mesurage des grains et denrées , dans les maisons 
particulières , sera libre dans toute l’étendue du 
royaume , en se servant des mesures étalonnées 
et légales ; et , quant aux places et marchés pu- 
blics , il sera , par les municipalités des lieux -, 
pourvu à l’exactitude de ce service. 

^ n VI. Toutes les di.>>positions du présent décret 
auront leurs effets , à compter du jour de sa pu- 
blication ; et cependant toutes demandes ou récla- 
mations formées depuis le 4 août , relativement 
an refus de service des droits supprimés par le 
pre'sent décret , demeureront éteintes et sans ef- 
fet , et les fentaiers desdits droits ne pourront 
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nom t à toute l’armëe eu acÛTit^ de service , 
depuis le premier général jusqu’au simple soldat , 
que sa majçsté , approchant de la fin de sa rie, 
se regard^ait comme ingrate , si elle ne manis'^ 
festait point À toute l^arméè son entière saâs&o< 
tion de la fidélité , de la bravoure et de l’intré- 
pidité qu’elle lui a prpuvées dans toutes les oc- 
casions et sans exception ; ' 

» Qne sa majesté , qui n'aurait jamais voulu 
quitter l’armée dans une maladie qu’elle se serait 
attirée en campagne , se voit mamtenant ^rès de 
la quitter entièrement , plus tdt qu’il n’eût été è 
présumer , d’après le cours ordinaire de la nature 
et sa constitution ; 

» Qu’être soldat aurait été , de tout tems , sa 
plus grande inclination , et que l’accroissement 
de toute l’armée en réputation , en force interne 
et en puissance , aurait toujours été l’objet de 
sa plus grande sollicitude ; 

n Qu’en qualité de souverain , sa majesté j 
aurait apporté tous les soins possibles ; que, cooir 
me compagnon d’armes , elle aurait partagé tou- 
tes les fatigues et tous les périls ; que tout oc 
qui pourrait être cm nécessaire i la guérison des 
troupes malades et blessées , à leur soulagement 
et à leur conservation , n’aurait jamais été négligé 
par sa majesté , et que chaque homme indivi- 
duellement lui aurait été précieux ; 

n Que la campagne dernière avait pleinentenl 
Tom. XX, *Q 
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couronné tous les vœux <]ue sa raajesic a mnnTis" 
dans son cœur paternel , pour l'honneur de l’at-' 
mée', et ‘que celle - fci s’était acquis dans toute* 
l’Europe la réputation qn’elle mérite (jlie sa ma- 
jesté emportera avec elle la persuaiion consolante 
qu’elle ‘contiimera scs clTorts pour conserver pcr- 
pëtuélléineni Cette reputatiair'; ■' ''r ' ‘ 

» Que sa majesté ne pouvant plus rien faire 
pour l’armée , après son décès , elle voulait lui làire 
connaître par-là scs seniimens”'de' gratitude , avec 
le vœu intime qu’elle soit toujours aussi fidèle à 
l’état et au successeur de sa majesté, qu’elle lui’ 
a’ été dévouée. AndrÉ ,* comte Di'. Hadir , prési- 
denl du conseil-aulique de la guerre. » 

■ • Turin , /c 6 février. — L’inquiétude de la coiir 
est extrême. Totil ce qni'^ vient de France , et 
çiirtout les livres et journaux , nous est interdit ; 
ce qui augmente le crédit des dominicains , qui 
suppriment à volonté tont ce qui traite de l’cglisè 
et de ses ministres. Il y a en outre 'deux tribunaux 
de censure Tun civil , l’autre politique. Depuis 
cés mesures ', f insurrection ' s’est manifestée danj 
plusieurs de nos provinces , 'dont les représenta- 
tions" très-éBergiques ont altéré la tranquillité da 
.... !.. 

gouvernement. 

'Pays-Bas. — r Le souverain pontife de Rome , 
touché des peines de l’empereur et de son tardif 
• repentir sur la perte de ses provinces bclgiqucs , 
a consenti ^ interposer sa médiation pour ramener 


“iQitized by Google 


/ 


bü 5 Mars i^go» > >43 

de» peuples ulcére's à leur ancien souverain •, il 
B , en conséquence , adress«r*la bulle suivante , 
en date du a 3 janvier : 

A mon fils hien-aimé » Jean-Henri de Frankenberg, 

• prêtre-cardinal de la sainte-église romaine , af^ 
chevique de Malines , et aux vénérables frères 
François , évêque d'Anvers et autres évêques 
demeurant dans les provinces belgiquesel Flandre 
autrichienne. 

“ Nous qui , par la miséricorde divine et non 
par notre mérite , tenons ici-bas la place de cê^ 
lui qui est le dieu de paix, qui, quittant le sein 
de son père est venu apporter aux hommes la 
vraie paix, pOuvions-nons apprendre, sans la plu» 
donloureuse amertume , qu’il s’est élevé chez des 
nations catholiques de funestes mouvemens de 
discorde ; qu’elles sont en pr^e aux dissentions 
les plus déplorables ? Car en est-il de plus alBi- 
geantes que celles qui tendent à séparer les su- 
jets de leur prince , le père d’avec ses eiifans ? 

n' Excités par ce sentiment et le devoir da 
notre ministère apostolique , nous' nous em^resr» 
sons d’interposer nos soins , notre plus tendre ' 
Sollicitude pour dissiper ces fatales divisions. Nou» 
le devons à notre amour pour notre cher fils en 
J. C. , Joseph , roi apostolique de Hongrie , illus- 
tre roi pareillement de la Bohême , empereur élu 
des Romains , et votre souverain , qui , animé 
Itii-mème de l’esprit da concorde et d’un sincère 
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^lour vers ses sujets si cliëris , a désiré de nous 
cette démarche. Nous le devons encore à notre 
aflectiou pour les illustres magistrats et les peuples 
de ces provinces, qui ont toujours si bien mérité 
de la religion catholique , que le saint -siège a 
toujours regardés comme ses eufans les plus chers, 
les plus fidèles. Nous avons en conséquence 
trouvé convenable de vous adresser les présentes, 
au nom de notre père commun , et , en qualité 
de médiateurs , nous les adressons à vous , qui , 
étant pasteurs de l’église de dieu ,' devez participât' 
aussi à toutes nos sollicitudes. 

r> Nous savons certainement que, dans cette 
révolution des choses , vous n’avez eu aucuné 
part active , et que toujours vous vous êtes sou- 
venus que votre devoir était de concilier une 
juste obéissance à l’autorité , avec l’obligation pas- 
torale de maintenir la religion intacte , de défen- 
dre vos droits sacrés , et de venger la doctrine 
de toute erreur , ainsi que le démontrent les re- 
présentations réitérées que vous avez faites , et 
qui ont été publiées. Il nous est également connu 
que les états de ceit'e nation , pendant tout cet 
espace de tems , n’ont jamais été animés par des 
aentimens de révolte , ni le dessein de renverser 
l’autorité du souverain ; mais que, sans se dépar- 
tir du juste respect dû à César , sans cesser d’ap- 
plaudir à, ses intentions justes , ils n’ont rien de-« 
mandé d’autre , sinon qu’on fit fiesser da^ nou^ 


Digiiized by Google 


DU '5 MARS I79».' 

veantés qni semblaient avoir été introduites con- 
tre sa volonté expresse , bien que sous son nom , 
et' surtout contre les droits , usages et statuts de 
la nation. Nous savons qu’ils se sont bornés tou- 
)Ours' à désirer , de la part du monarque , une 
déclaration simple , sincère et sans restriction, qui 
pàt calmer toutes leurs craintes , ramener et réta- 
blir dans ces contrées la confiance et la tran- 
quillité. C’était-lè sans doute 'une démarche vrai- 
ment digne de César , vraiment glorieuse pour 
son règne, et il s’assurait par-là le cœur de scs peu- ‘ 
pies , qui lui eussent dévoué pour lors, sans réser- 
ve , et leurs fortunes et leur sang: Les remontrances 
émanées par les divers états , et qui sont entre les 
mains de tout le monde , attestent ces dispositions. 

- n Eh bien ! mon très-cher fils , mes vénérables 
firères , ce que vous avez si justement , si instam- 
ment désiré , ce que les états ont imploré avec 
tam < de pressantes prières , voilà que César vous 
l'accorde aujourd’hui ; il vous l’accorde pleine- 
ment ; de son propre mouvement , il va lui- 
méme au-devant de vos vœux. Oui , il nous a 
informés d’avoir déclaré et de déclarer encore , 
sans restriction quelconque , qu’il laissait aux évê- 
ques l’entier et plein exercice de leurs droits , 
tant par rapport aux séminaires épiscopaux que . 
concernant toutes les matières ecclésiastiques , de 
sorte que tout va être remis dans le premier 
état. Nous espérons même , nous confiant dam 
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la bonté de César, . que jla indme déclaratioir 
aura également lieu .dans le reste de 1 ses -domai-i 
nés pour le plus grand bien» de .la neligion , au^ 
quel tendent et tendront teneurs nos . ««llioititn 
des. n npus a en outre assuré d’avoir déclar^ui, 
sans, restrioûon ,1 de i laisser à l’aVeuir saufs et in-< 
tacts les droits des ordres de l’état et du peuple 
restituant, dès ce moment, et.réublissant daq^, 
leur premier f.ciai, leurs 'iprivilèges , coûtâmes, ,, 
etc. , avec promeoso d’oublier tout le passé , ,n» 4 -' 
me ce qui a pu excéder les. bornes du dévqiç. 
C’est daus ce dessein, et pour concoarir \à atsc 
vuès , qu’il a envoyé son vice^'^bancelier de cour 
et d’état, ûvee l^s pouvoirs les plus . grands et 
les plus atuplos . pour termiusr ,< le plus promp- 
tement possible , celte grande ada're de recon-r 
cilîaiion et de paix., ' 

>, Maiuleaant doue que les causes de ces grands 
troubles n’existent plus , il semble ^que les trou- 
bles eux mêmes doivent venir à cesser;' et ce 
sera un jour bien heureux , bien consolant pour 
nous, que celui où ce plus ardent de nos vœux 
spra exaucé. Mais nous avons , vénérables frères 
et très -cher fils, unç si grande confiance en 
vous , que nous regardons comme inutile de vous 
faire à cct égard une plus longue exhortation. 
Tout ce que Towvferei pour concourir à ce but 
selutaire dans vos assemblées , croyez que qe sera 
SU xnéiâta de jAhS potMi YP^s auprès du die\s 
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tout-puissant % croyez qu’en méiue-tems que vous 
lierez une chose agréable à votrq prince ,ei à 
Bous-mémes elle . vous sera glorieuse auasi. au- 
près de toutes les nattons , . elle sera Piile .et pro- 
fitable au peuple de ces provinces,, Vous • qui êtes 
si recommandables par vos doctrines , vous qui'dteii 
ornés de tant de vertus , pourriez-vous- ÂgBoror que 
e’est l’une des obligations de votre sacrd/mioisr 
tère de réconcilier, les sujets avec leur prince 
et de les rappeler à l’obéissabce ? Employez donc 
tout votre zèle à, engager les états .^et le< peuples 
de traiter, avec le vice-cbanceli.er que nous venons 
de vous dire^ être ipuni de tous .les pleins pou-n 
voir nécessaires pour rétablir dO; la manière là 
plus solennelle , une paix vraie et durable , dont 
puissent se réjouir et l’église et l’état. Observez sur- 
tout d’inculquer daics les esprits que, pouvant obte- 
nir avec a.ssuraiice, et sans aucune ambiguité , tout 
ce qu’ils peuvent jusicinent désirer, la paix est 
aans doute préférable à la guerre; et puisse le 
dieu tout -pui.ssant éloigner pour toujours les dis- 
grâces et les calamités de ces florissantes contrées ! 

n Ne cherchant que rutUitc commune de tous, 
et excités par la tendre affection que nous avons, 
vouée à Cé.sar, à vous, à ses éiats>, à ses petf- 
ples, nous vous rappelerons ces paroles du pro- 
phète Nahura,: Ecce super montes pedes evange^* 
lisantis efannuntiantis pacem . .... . Que.lesidifi- 
semions cessent :,qtie les peuples. fidèlef et sourv' 
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mis prêtent k leur priiuie l’obëisMnce qui lui est' 
due ; que le prince à «on tour aime ses peuples 
comme sei enfens; qu’il les reçoive à bras ou-^ 
veru au moment de leur retour vers lui : que les 
droits de l’ëglise demeurent saufs et intacts ; que 
les droits des peuples soient maintenus dans leur 
puretë t qoe les études reprennent leur célébrité 
' dans l’université de Louvain ; qu’enân l’on voie 
renaître dans toutes ces provinces l’obéissance , 
l’amonr • la )oie , les richesses , finalement la 
paix et la tranquillité. Voilà ce que nous dési- 
rons dans le seigneur , ce que nous vous deman- 
dons avec instance , ce que nous nous promettons 
dé vos soins , de votre prudence , de votre piété; 
c’est-èrdire , que les enfans prêtent une oreille 
attentive à la voix pressante, aux sollicitations 
tendres de leur père : voilà enfin ce que nous 
demandons tous les jours , avec larmes et prières, 
au die^ tout-puissant et tout - miséricordieux , 
d’où dérivent tout bien et toute lumière , etc. n 

La démarche authentique du S. P. a été pré- 
cédée de la déclaration suivante , que M. la 
comte de Cobentsel , chai^ de pleins pouvoirs 
a adressée aux états do duché de Luxembourg.' 

Jean.J’hîlippe , comte de Cobentzel, vice- 
chancelier de COUP et d’état de S. M. l’empereur 
et roi , son commissaire royl aux Pajs-Bas , etc. 

» Sa majesté, vivement émue à la nouvelle des 
tvotdtlca qui ont é<^t4 aux Pap-Bas vers., le 
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«lois df octobre dernier, sensiblement toud^ëe. 
surtout des calamités sans nombre auxquelles 
les peuples de ces provinces allaient être livrés,, 
et voulant j porter un remède prompt et eAà* 
cace , ^est décidée sur-le-cbamp à nous 
envoyer avec de jdeins pouvoirs illimités , dCnt' 
copie authentique , munie du cachet secret de' 
sa majesté , se trouve à la suite des présentes 
k l’effet dy arrêter et régler tout ce qur nous, 
paraîtrait juste et convenable , suivant les circons-.. 
tances , pour rétablir le çalme et rendre à ces 
provinces le bonheur dont elles ont long-tems 
joui, non - seulemeut en leur assurant, de la* 
manière la plus solennelle , la conservation in- 
tacte de tous leurs privilèges , m^iis en faisant 
encore , d’après la veau de la nation , tout ce 
qui pourrait tendre à son avantage néel et per- ^ 
manent. ^ lw 

» Nous étant rendus à ces fins aux Pays-Bas, 
et ayant rencontré dans la province , de Luxent- ' 
bourg , de la part de toutes les classes de citoyens, 
une expression unanime et des preuves non équi- 
voques de l’attachement qu’ils portent k sa ma- . 
jesté , nous ne voulons pas différer de Icè faire 
jouir de tous les effets de notre mission. Ayant 
reconnu an surplus , par l’évidence des fiûts , que . 
plusieurs ordonnances émanées du gouvernement, ■ 
au nom et de la part d# sa majesté , loin de 
pioduirf l’e^Bt gu’on pouvaii se proqteKre , avaiem. 
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inqniéié, paF leur' dispositif .ou par leur ferme,, 
des ooasciences timorées, et £ùb aaitce. , des alar- - 
mesianr Ja projpeiéië' et-la .liberté des éitoyens,. 
noos avons 'résplu ! de. commencer par révoquer, 
dans cette' proTÛk«r comme nous révoquons par , 
lar- présente , pounl et au nom de. sa. majesté», 
l’édit-dn a8 novembre ;a 78s', et i là n déclaration . 
du'.>v8;'nwembre aySs» conoeraant lés ordres 
religieuse J les» édits du 6 déoembre .1^784 , j iQ.. 
août- 178a a8^ septembre 1784 ,.ei.les déclara- 

tioos du'>'«i 5 : mar 1786 p en matière de mariage t 
la dddafation du 3 -i «vid.-.é78«, concertaant l'ex- 
tinction dés 'ordres reKgieox; l’oidounanco du a6 
septembre ’ -^785 >, ..ët . là - déclaration .du 17 dé- 
cetubm i.'787^>«ar laàpublioaiion.âes ordonnan- 
ces atrprôue; l'édiaidoL-S. avril- 1786 , qui porte 
suppp'Sàion dles ponfeairies; voulant qu elles soient 
réintégrées dans tous les effets qui leur appar- 
tieuncut et qui peuvent avoir été mis en séques- 
tre.; l’édlt -du no. mai, 1 787 , portant abolition des 
processions et jubiles 7 l’édit du 16 juin 1786, 
et 'la 'déclaration avril 1 789 , touebant le 

conoouss ; l'ddit. du 4' japvifir 1 787 , concernant 
l(s détiombrétuent^das biens du clergé et des bé- 
nédees, oiïiees et fondations, >aucc les ordonnan- 
ces y. rappelées; l’édit du 16 octobre 1786, por- 
tant' duMissement du séminaire 'général à Lon-' 
vaht et du séminaire filipl de Luxembonrg ; l’édit 
dit 1 1 {evher 1 788 , ' coacomimt I9 k'armessos et 
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dëdicàces; le décret du 1 6 février 1787, etl’ad- 
dilionel du 27 mars suivant, touchant l’ordre des 
récoUets ; déclarons au surplus que l’édit du 1 7 
mars 1783, concernant la suppression des mai- 
sons-religieuses, vient entièrement à cesser , pour 
l’avenir ; remettons toutes choses sur le pied de 
l’observance antérieure à l’émanation des susdits 
édits , ordonnances et décrets. 

Et sera notre présente déclaration envoyée aux 
président et gens du conseil de Luxembourg , 
pour être par eux publiée et affichée , en la forme 
et manière accoutumées, dans toute l’étendue do 
leur ressort. 

/ 

Fait à Luxembourg , sous le cachet secret de 
sa majesté, tenant lieu de grand sceau, le 12 
février 1 790. Etant paraphé Cn. Vt. Signé J. PP. 
CoBEiSTZKL. Plus bas , par ordonnance de son 
excellence ; contre-signé, Muller. 

Paris, — Lettres-patentes du roi, données à 
Paris le 19 février 1790, sur un décret de l’as- 
semblée nationale, du i 5 février, qui prohibent 
en France les vœux monastiques de l’un et de 
l’autre sexe. 
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